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Prologue
S’il est un secteur dans lequel le marketing n’a rien d’une évidence, c’est celui de l’immobilier. Il est pourtant central et indispensable dans un domaine aussi concurrentiel que le nôtre. Pour convaincre un client de passer non seulement par un professionnel de l’immobilier mais en plus par son agence, il faut évidemment se distinguer, être dynamique, tout en gardant à l’esprit le caractère profondément humain de l’immobilier.
L’immobilier présente des caractéristiques uniques qui le distinguent des autres secteurs. Il touche à de nombreux enjeux majeurs de la vie des individus, à leurs aspirations et à leur bien-être. L’achat ou la vente d’un bien immobilier dépasse largement le cadre d’une simple transaction financière ; c’est une décision empreinte d’émotions, de rêves et d’espoirs. Les biens immobiliers sont des lieux où les gens créent des souvenirs, bâtissent des foyers et s’épanouissent. C’est cette dimension humaine qui donne à l’immobilier son caractère unique et le rend à la fois gratifiant et complexe pour ceux qui y travaillent.
Ainsi, il est essentiel de comprendre pourquoi les règles traditionnelles du marketing ne peuvent être appliquées de manière conventionnelle dans ce secteur d’activité unique en son genre.
Cet ouvrage explore la relation complexe entre le marketing et l’immobilier. Fabrice Larceneux et Hervé Parent, par un travail fondé sur les résultats de recherches et l’analyse des meilleures pratiques qui ont fait leurs preuves dans notre secteur, se proposent d’accompagner les professionnels de l’immobilier dans l’application à leur métier des principes fondamentaux du marketing. Ils présentent ici des stratégies innovantes et des méthodes ciblées. Vous découvrirez comment identifier votre marché cible, créer une proposition de valeur distinctive, développer une présence en ligne percutante, optimiser vos campagnes publicitaires, et bien plus encore. Tout ceci constitue également un gage d’attractivité pour de nouveaux collaborateurs.
Je souhaite remercier chaleureusement les auteurs pour leur travail remarquable et leur expertise, désormais accessible à l’ensemble des professionnels de l’immobilier, au service du développement de leur entreprise.
Loïc Cantin
Président de la Fédération nationale de l’immobilier (FNAIM)


Préfaces
L’immobilier français est sûr de lui. On entend qu’il est résilient à toutes les crises et qu’il passera celle-ci comme il a passé les autres. Qu’il est innovant entre tous, avec une efflorescence de start-up unique. Qu’il est chez nous sûr à un degré exemplaire que les autres pays nous envient. Que sa formation est hors pair, qu’elle soit privée ou publique. Et pourtant l’immobilier ne se sent pas aimé, il a des états d’âme. Il n’en a d’ailleurs jamais eu autant que ces temps-ci. Entre un pouvoir exécutif qui ne semble pas l’estimer et un récent rapport de l’Autorité de la concurrence, commandé par le ministre de l’Économie, qui condamne le niveau des honoraires de transaction en France et considère inutile la loi qui encadre les activités d’intermédiation, l’immobilier s’interroge. Ou devrait s’interroger. Le présent ouvrage, avant d’être un manuel, est une incitation à l’auto-analyse. Car enfin, y a-t-il aujourd’hui encore dans notre marché une préoccupation véritable, sincère, obsessionnelle du marketing ? On se mentirait à le soutenir. Il y a des raisons à cette exception sectorielle, et elles sont en train de s’épuiser.
D’abord, le choix français de réglementer l’immobilier, ici bien au-delà de ce que les pays comparables ont cru nécessaire, a porté au marketing un préjudice fondamental. Tout se passe encore comme si respecter les lois, qui contraignent les professionnels de toutes les manières, jusqu’à la tracasserie, suffisait. De fait, observer les obligations qui pèsent sur vous quand vous êtes promoteur, constructeur de maisons individuelles, agent immobilier ou administrateur de biens, monopolise déjà les énergies, et puisque le législateur a pensé pour vous la transparence, les engagements, la sécurité, l’éthique, la valeur ajoutée, pourquoi diable iriez-vous en rajouter ? Du coup, la différenciation en a pris un coup. Les marques ont bien du mal à se distinguer. Loin de plaider ici la dérégulation, on constatera juste que les lois et les règles ont appauvri le marketing.
En outre, le bien immobilier, central dans la relation entre le professionnel et le client, a fini par exercer une dictature sur les services associés. Avoir le bon produit a trop souvent dispensé d’en faire plus. Pour s’en être trop contentés, on a accrédité les jugements sévères envers la communauté professionnelle. Il est temps d’inverser ce regard et beaucoup ont compris il y a déjà longtemps qu’on ne vivait pas bien dans une société sans y être aimés de l’opinion et des décideurs.
C’est le marché aussi qui a fait passer le marketing au second plan. Quinze ans, presque une génération, qu’il se portait comme un charme. L’accès au crédit aisé et des taux bas en ont été des causes majeures, bien sûr, et plus largement des circonstances favorables en termes d’amélioration de l’emploi et d’évolution des revenus, d’aides publiques – qui ont même gommé les effets de la pandémie –, tout cela sur fond de besoins considérables, dans le neuf comme dans l’existant. Quand les achats se font naturellement, les professionnels n’ont pas à déployer de trésors d’inventivité pour commercialiser les biens et ce n’est pas à ce moment qu’ils forcent leur talent et leur imagination.
La période économique et sociale qui s’ouvre, semée d’embûches, sans doute longue, change la donne. Tous les patrons de réseaux ou de franchises, comme un seul homme, parlent de retourner aux fondamentaux, et avouent qu’on s’en était éloignés. Travailler sur les datas, sur les fichiers de clientèle pour le dire en des termes simples, accentuer la connaissance des biens et les rendre plus attrayants pour l’acquéreur, affiner la compétence à déterminer les justes prix, accompagner la recherche de financement, justifier une délégation de confiance totale par un vendeur et apprendre à partager les mandats exclusifs pour gagner en efficacité, repenser même les modes de facturation des services, apporter des solutions de rénovation énergétique, tous ces gestes et d’autres encore n’avaient-ils pas été oubliés ou au moins négligés ?
La communauté immobilière va mieux que jamais entrer en marketing, sans retenue, comme on entre en religion. Le présent ouvrage l’éveille depuis plusieurs années et chaque édition la conduit à progresser sur ce chemin. Il y va de l’avenir des métiers de la construction, de la transaction, de la gestion : pour rester éternel, il faut aider le destin.
Henry Buzy-Cazaux
Président de l’Institut du management des services immobiliers (IMSI)
 
Pour deux raisons au moins, les hypothèses de la théorie économique ont quelque difficulté à s’adapter au secteur de l’immobilier. La première tient à la très grande hétérogénéité des biens : on ne rencontre pas souvent deux logements comparables en tous points. Cette diversité induit une seconde caractéristique applicable cette fois aux résidents : il leur est difficile de se forger une représentation a priori du bien qu’ils recherchent. Ils abordent le marché avec une certaine idée de leur besoin, mais celle-ci évolue au fil de la confrontation avec le marché de l’offre. Ainsi la rationalité du demandeur de logement n’est-elle pas intrinsèque, elle émerge dans le cours de la procédure de recherche.
Justement, le marketing va au-delà de la modélisation microéconomique du consommateur, il tient compte de facteurs clés liés à la structure de la distribution ou au comportement des acheteurs. Le marketing sort du monde idéalisé des courbes d’offre et de demande, pour intégrer les aspérités des marchés réels et la complexité des déterminants d’achat. C’est pourquoi ce traité de marketing de l’immobilier était tant attendu. Fabrice Larceneux et Hervé Parent l’ont fait.
Il fallait un chercheur de Dauphine et un professionnel curieux pour s’aventurer au croisement du marketing et de l’immobilier. Ensemble, ils ont rédigé un ouvrage rigoureux, très éloigné des sempiternels guides de l’acheteur ou du vendeur. Il y a désormais le « Larceneux & Parent ».
Laurent Batsch
Ancien président de l’université Paris-Dauphine
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Introduction
L’agent immobilier est un maillon important de la chaîne de valeur dans la transaction immobilière. Il facilite les processus de vente et d’achat d’un bien en proposant des services utiles à ses clients, acheteurs et vendeurs, de sorte à maximiser les chances de conclure une transaction. C’est un intermédiaire qui doit mettre en œuvre des stratégies efficaces pour trouver des mandats de vente et revendre les biens au meilleur prix, acceptable pour les deux parties et le plus rapidement possible. Il y a quelques années, certains considéraient qu’un intermédiaire n’avait d’utilité que sur des marchés imparfaits, c’est-à-dire des marchés caractérisés par de fortes asymétries d’information1 : dans ces marchés, les agents immobiliers disposaient d’informations que leurs clients ne connaissaient pas (les acheteurs n’étaient pas au courant des biens à vendre, les vendeurs avaient du mal à estimer la qualité des biens et les prix du marché, les deux avaient des difficultés à se rencontrer, ils ne se pensaient pas assez experts pour mener à bien une transaction de cette nature, etc.). L’agent immobilier était alors un facilitateur de marché : il rendait plus efficace un marché qui avait du mal à fonctionner sans lui.
L’avènement du digital a mis à mal cette situation de rente informationnelle sur laquelle s’était reposée une partie des professionnels. Aujourd’hui, grâce aux plateformes Internet et à l’instantanéité permise par la généralisation des smartphones, les acheteurs et les vendeurs peuvent facilement se rencontrer, devenir experts du marché en consultant les offres, les études de conjoncture ou les modèles d’estimation en ligne. De nouveaux business models inventent de nouvelles formes d’intermédiation aux côtés des agents historiques. Face aux bouleversements technologiques qui transforment les relations entre les professionnels et leurs clients (exigence de mobilité, d’immédiateté, d’omnicanalité, de personnalisation, etc.), à la menace de nouveaux entrants sur le marché et à la montée en expertise des clients, l’heure est venue pour les professionnels de repenser profondément leur valeur ajoutée et leur expertise marketing sur le marché de l’immobilier. C’est l’objectif de cet ouvrage que de contribuer à les y aider.
La plus-value de l’agent immobilier, c’est ce que ses clients, acheteurs et vendeurs, achètent. C’est la justification de la commission qu’ils versent. Cette plus-value a changé avec les nouvelles technologies et la diffusion de l’information. Les professionnels doivent montrer une meilleure connaissance de leurs clients, de leurs besoins, et anticiper leurs attentes. Ils doivent proposer des solutions ancrées sur au moins deux piliers principaux :
[image: ] fonctionnel : assurer une diffusion optimale des annonces, proposer des estimations pertinentes, utiliser des outils digitaux adaptés pour une expérience client fluide, efficace et rapide, monter en expertise en termes d’argumentation et de contre-argumentation face aux clients experts, maîtriser le rapprochement des points de vue, etc. ;

[image: ] émotionnel : accompagner, convaincre, rassurer et rapprocher acheteurs et vendeurs, offrir une expérience client plaisante et renouvelée et enrichie, créer des émotions positives telles que la surprise, le plaisir, le soulagement, etc.


Pour un acheteur comme pour un vendeur, une transaction immobilière n’est pas une transaction classique : c’est un achat (ou une vente) fortement impliquant, financièrement, psychologiquement et symboliquement. Il est impensable de vendre une maison comme on vend un aspirateur. C’est la plus lourde dépense d’un ménage dans sa vie. Elle nécessite généralement un emprunt sur de nombreuses années et implique toute la famille. Cette dimension financière est primordiale aussi pour les professionnels, qui doivent contrecarrer le sentiment d’injustice lié au paiement d’une commission qui représente souvent plusieurs mois de salaire. Une maison type en France fait 112 m2, au prix de 210 000 €, soit environ 10 500 € de commission. Cela représente quatre mois de salaire pour le ménage médian français. Dans la plupart des métiers, le paiement d’un travail est lié à l’intensité de l’effort fourni et/ou aux compétences mobilisées pour atteindre l’objectif. En immobilier, il est généralement forfaitaire, lié au prix du bien. Ce décalage peut aggraver le sentiment d’un coût « injuste », une situation qui peut entraîner de faibles taux de satisfaction et de confiance des clients2. Il faut donc les convaincre que cette commission est justifiée par un travail en conséquence de l’agent.
L’agent immobilier doit aujourd’hui être en mesure de répondre aux questionnements de ses clients et d’indiquer pourquoi il est dans l’intérêt du client d’utiliser ses services, en termes financiers (« Est-ce que je perds de l’argent en passant par un professionnel ? », etc.), en termes fonctionnels (« Qu’est-ce que l’agent peut m’apporter que je ne peux pas trouver tout seul ? », etc.) et en termes émotionnels (« Est-ce que je suis rassuré en passant par un agent immobilier ? », etc.). Ce type de questions oblige ainsi le professionnel à réinterroger sa valeur, ses pratiques, ses compétences et leur justification aux yeux des clients. Les notions de service et d’expérience humaine offerte doivent être ainsi repensées sous l’angle de l’intérêt pour le client. Par exemple, les études montrent que les agents immobiliers vendent généralement plus vite et pas plus cher que les relations directes3, et que les biens sous mandats exclusifs sont vendus plus rapidement. Les résultats de différentes recherches sont ainsi présentés dans l’ensemble de cet ouvrage. Ils contribuent à faire en sorte que la valeur des agents immobiliers soit repensée en termes de « valeur ajoutée » perçue, pour incarner plus concrètement cette « expertise » des agents immobiliers.
Une croissance continue du nombre de clients pour les agents immobiliers
En 2023, la France compte 37 millions de logements. 82 % sont des résidences principales et 10 % des résidences secondaires. On dénombre plus de 3 millions de logements vacants – soit 8 % du parc qui n’est pas habité, en attente d’occupation – qui peuvent être proposés pour une grande partie à la vente ou à la location. Ce nombre augmente d’environ 4 % par an depuis quinze ans, alors même que le nombre de Français qui éprouvent des difficultés à se loger croît régulièrement.
Environ 1 million de logements est vendu en France tous les ans. Ce chiffre dépend bien sûr de la conjoncture, mais la part des transactions dans l’immobilier ancien réalisée via les agents immobiliers reste globalement stable, autour de 70 %4.
Le nombre de logements du parc français s’accroît de manière continue (environ 1 % par an), mais pas toujours en phase avec la croissance démographique. Le nombre de résidences principales (30,4 millions) a ainsi augmenté de + 88 % entre 1968 et 2021, soit plus vite que la population qui a crû de + 36 % (67,8 millions). Cet écart s’explique en partie par la baisse du nombre de personnes par ménage, de 3,1 en 1968 à environ 2,2 aujourd’hui.
Le taux de propriétaires en France (58 % selon l’Insee, 64 % selon Eurostat) est en deçà de la moyenne européenne (70 %)5, 10 points au-dessus de 1973. Celui-ci varie fortement selon l’âge. 64,2 % des ménages de 50-64 ans et 74,1 % des plus de 65 ans sont propriétaires de leur logement. Mais le taux de propriétaires chez les moins de 30 ans, bien que faible, augmente : il est passé de 10,7 % à 13,6 % entre 1996 et 2013, restant encore en deçà de son niveau du milieu des années 1980.
Si les prix ont été multipliés par 2,4 en 20 ans – soit une croissance de + 140 % –, en réalité le marché immobilier est un marché cyclique où les périodes haussières alternent avec les périodes baissières, à la fois en termes de nombre de transactions et de prix de marché.
FOCUS
La production d’indices immobiliers
Il est possible de connaître le prix des logements et leur évolution partout en France. Les 36 000 communes de France métropolitaine bénéficient par exemple d’une page web sur le site de Meilleurs Agents avec des informations détaillées sur l’évolution des prix sur les dix dernières années. Pour construire ces informations de marché, le portail ne se base pas seulement sur les données disponibles dans chaque ville mais développe une stratégie de regroupement de villes proches géographiquement et similaires en termes de profils socio-économiques. L’enjeu est d’avoir un découpage géographique le plus fin possible pour être au plus proche des dynamiques locales, mais avec toujours suffisamment de données pour avoir l’assurance de résultats statistiquement significatifs. Plus de 1 000 clusters sont ainsi créés pour étudier la dynamique des prix de l’immobilier.
[image: ]Indice d’évolution des prix en France, dans les dix plus grandes villes et à Paris (base 100 au 1er janvier 2000)
Source : Groupe AVIV.


Ces évolutions tiennent compte de nombreux facteurs macro et micro (inflation, solvabilité des ménages acquéreurs, taux d’intérêt, capacité des vendeurs à attendre, etc.). À moyen terme, c’est la variation de l’offre et de la demande de biens qui oriente le marché. À plus long terme, c’est la structure de la croissance démographique qui explique la tendance. Les facteurs démographiques sont de meilleurs facteurs explicatifs que les taux d’intérêt, le montant des revenus, le nombre de divorces ou même le nombre de constructions neuves6. Selon l’ONU, le ratio nombre de personnes âgées/nombre d’actifs va doubler dans les quarante prochaines années, ce qui pousse les prix à la baisse : le vieillissement de la population pourrait faire baisser les prix de 0,8 % par an dans les pays occidentaux jusqu’à 20507.
Les changements de vie et les déménagements sont une source évidente de nouvelles transactions pour les professionnels immobiliers. Selon l’Insee, 20 % des ménages déménagent tous les quatre ans. Toutefois, ce chiffre recouvre de grandes disparités. En effet, la probabilité de déménager est de 8 % pour les propriétaires quand elle est plutôt de 50 % pour les locataires privés. Mais un propriétaire qui déménage ne devient pas forcément un nouveau propriétaire : 40 % de propriétaires deviennent locataires lorsqu’ils déménagent. La probabilité de déménager est aussi plus importante chez les jeunes : les moins de 30 ans ont 3,5 fois plus de chances de déménager que les 40-50 ans. Ainsi, devenir propriétaire est plus probable pour les moins de 40 ans, quel que soit le statut de départ8.

Le prix d’un bien est un coût pour l’acheteur
Près de 85 % des nouveaux propriétaires achètent un logement à crédit. En 2020, le nombre total de crédits immobiliers alloué s’élevait à près de 200 milliards d’euros, notamment grâce à l’accès facile au crédit. Les taux ont été divisés par quatre en quinze ans et les durées d’emprunt ont augmenté parallèlement. En 2023, ces taux ont entamé une remontée sous la pression des facteurs géopolitiques et monétaires mondiaux.
L’immobilier est le premier poste de dépense des ménages, avec 18,3 % des revenus alloués au logement. Ce taux d’effort ne fait qu’augmenter depuis vingt ans, mais il dépend des territoires (il a augmenté fortement en milieu urbain) et des revenus. La part de Français payant plus de 800 € par mois pour leur logement est passée de 20 % en 2014 à 35 % en 20219. Chez les 25 % les moins riches, le taux d’effort dépassant 30 % diminue. Les nouveaux propriétaires, dits primo-accédants, sont le plus souvent âgés de moins de 40 ans, en couple avec enfant(s) et ont un revenu élevé. Leur taux d’effort reste élevé (27 %) et en constante augmentation. Mais un tiers d’entre eux bénéficie de transferts de leurs parents pour alimenter leur apport personnel.
En immobilier, on parle souvent des prix comme indicateur fondamental du bon ou mauvais moment pour acheter. L’immobilier est alors tantôt symbole d’une valeur refuge d’un investissement « père de famille », tantôt reflet d’une bulle spéculative pour des acheteurs irrationnels. Différentes interprétations sont possibles, selon que l’on se situe du côté de l’offre ou de la demande.
Un prix élevé constitue une valorisation bienvenue du patrimoine des vendeurs, mais représente un coût d’autant plus important pour les acheteurs, notamment pour les primo-accédants. Le débat porte alors sur les différentes aides (PTZ, etc.) que la puissance publique peut mettre au service de l’acheteur, et sur le fait que l’argent public serve les intérêts des propriétaires. Les études économiques montrent d’ailleurs que les aides sont effectivement redistributives. Les foyers qui en bénéficient voient ainsi leur taux d’effort pour se loger réduit d’un tiers, passant de 41 à 27 % de leurs revenus. Mais les aides au logement contribuent à l’augmentation des prix et des loyers, même pour les locataires qui ne bénéficient pas des subventions. Cette augmentation des prix s’accompagne d’une augmentation de la quantité de logements disponibles mais ne pousse pas à l’amélioration de la qualité des logements10.

Spécificités du marketing de l’immobilier
Ne bénéficiant que de peu de revenus récurrents, les résultats financiers des agences immobilières centrées sur la vente dépendent largement du nombre et du montant des transactions, donc de la qualité de leur approche marketing auprès des vendeurs et des acheteurs. À la fois stratégique et opérationnel, le marketing de l’immobilier recouvre un ensemble de techniques et de méthodes pour prévoir, satisfaire, voire influencer les besoins des clients. Il consiste en la recherche d’un subtil équilibre entre la mise en place de bonnes pratiques, un potentiel d’innovation, un bon relationnel et des méthodes analytiques et formalisées.
Le marketing de l’immobilier, c’est du marketing repensé spécifiquement pour le secteur. À la fois une science, un art et une philosophie d’entreprise, c’est une discipline scientifique qui se nourrit de différentes sciences humaines et sociales (marketing, psychologie, économie, sociologie, etc.), accumulant ainsi de nombreuses connaissances sur les processus de décision, les contextes dans lesquels ils s’élaborent et l’efficacité des techniques utilisées. C’est aussi, au quotidien, un art qui est fait d’expériences, de bon sens et d’empathie pour produire une expérience client qualitative. Enfin, c’est une philosophie de toute l’agence et de ses actions, tournées vers la satisfaction des clients et l’optimisation des stratégies commerciales. Les questions énoncées dans la fiche pratique ci-après doivent être celles que se formulent régulièrement les professionnels de l’immobilier. Des éléments de réponse se trouvent au sein de chaque chapitre de cet ouvrage.
Le marketing des agents immobiliers est un marketing d’intermédiaires : la mise en œuvre d’une stratégie marketing efficace nécessite d’identifier les freins et motivations réels des acheteurs et des vendeurs potentiels afin d’en déduire les leviers d’actions possibles les plus pertinents. Ainsi, une gestion commerciale performante repose sur une connaissance approfondie :
[image: ] de la demande, c’est-à-dire des acheteurs et des vendeurs potentiels ;

[image: ] des stratégies marketing pertinentes pour y répondre au mieux.


Dans ce contexte, des chercheurs et des professionnels ont réfléchi à de nouvelles manières de penser le marketing et de comprendre le comportement de l’acheteur, du vendeur ou des agents immobiliers. Cet ouvrage a donc pour ambition de fournir à la fois des connaissances, des outils de réflexion et une vision des pratiques (actuellement mises en œuvre ou potentiellement utiles) à tous ceux qui s’intéressent au marketing de l’immobilier.
FICHE PRATIQUE
Quelques questions dont les réponses se trouvent dans les chapitres
• Chapitre 1
Pourquoi est-il si difficile pour l’acheteur de prendre une décision ? Que signifie réellement acheter son logement ? Quel est le rôle de la famille dans la décision d’achat ? Pourquoi l’adresse est-elle si importante ? Pourquoi certains logements a priori fonctionnels ne conviennent pas aux acheteurs ?

• Chapitre 2
Comment Internet a-t-il transformé les recherches et la prospection pour les acheteurs ? Pourquoi ne sont-ils pas toujours rationnels ? Pourquoi l’attitude envers un bien dépend-elle des autres biens présentés ? Pourquoi une décision si importante est-elle parfois prise en quelques secondes, sur la première impression ? Qu’est-ce que cela implique pour les agents immobiliers ?

• Chapitre 3
Quelles sont les dimensions sur lesquelles se joue la qualité de l’expérience immobilière ? Quels sont les leviers pour améliorer la qualité de la relation ? Quels rôles pour le conseiller et l’IA pour soutenir une expérience relationnelle de qualité ? Quels sont les aspects de la relation de service qui peuvent être automatisés ?

• Chapitre 4
Quelles sont les différentes missions de l’agent immobilier ? Comment peut-on segmenter la demande ? Comment les agents peuvent-ils se positionner ? Quelles sont les bonnes stratégies dans la recherche de mandats ? Dans la commercialisation des biens ?

• Chapitre 5
Comment Internet change-t-il les stratégies de diffusion des annonces ? Comment peut-on augmenter l’efficacité des annonces ? L’utilisation du web 2.0 et des réseaux sociaux est-elle pertinente ? Est-ce réellement utile de réaliser un site dédié à l’agence ?

• Chapitre 6
Comment l’agent immobilier peut-il améliorer ses connaissances ? Quelles sources d’information peut-il rechercher et pour quel objectif ? Comment comprendre les différents prix et les différentes méthodes utilisées ? Quels sont les types d’enquêtes qu’il est possible de mettre en place pour recueillir de l’information ?




Organisation de l’ouvrage
Cet ouvrage est original à plus d’un titre. Il est volontairement coécrit par un chercheur et un professionnel ayant des visions complémentaires, car il a un double objectif :
[image: ] d’une part, fournir des grilles d’analyse, des concepts novateurs, et faire état de ce que les différentes recherches mondiales en marketing, en psychologie, en économie et d’autres disciplines peuvent apporter pour mieux comprendre les processus de décision, et donner des bases scientifiques pertinentes aux stratégies marketing ;

[image: ] d’autre part, proposer aux professionnels des outils et une vision d’ensemble des enjeux qui se dessinent et des pistes pour y répondre afin de repenser leur valeur ajoutée.
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  CHAPITRE 1

  Les facteurs psychosociologiques de l’achat d’un logement

  
    
      Executive summary

      
        
          
            Le logement se révèle un actif à quatre facettes1 :

            
              
                – un actif patrimonial, orienté vers le bâti. Ce sont des murs, des toits, etc., qui traverseront les âges et pourront se transmettre ;

              

              
                – un actif financier, dans une logique d’investissement, de rentabilité et de revente ;

              

              
                – un actif social, orienté vers la fierté d’être propriétaire d’un logement, d’être responsable et bon gestionnaire de sa famille ;

              

              
                – un actif émotionnel, orienté vers le plaisir d’habiter et les émotions procurées par le logement et le quartier.

              

            

          

        

      

    

    « À vendre : petit pavillon proche du centre-ville avec jardin. » À quoi ce type d’annonce correspond-il ? Quels sont les enjeux conscients ou inconscients expliquant la décision d’un acheteur potentiel lorsqu’il déclare « J’ai le coup de cœur » ou « Je ne m’y vois pas » ? Qu’est-ce qui le pousse à vouloir être propriétaire ?

    Le besoin d’acquérir un logement est un phénomène assez récent. Il a émergé avec la nouvelle définition de la famille nucléaire qui s’est répandue au sein de la bourgeoisie française au milieu du xviiie siècle2. Avec le développement de la société industrielle, le travail s’est extériorisé hors de l’espace de vie : la maison devient un refuge pour une famille qui se construit autour des liens directs parents-enfants et non plus via une communauté.

    La propriété rassure. En particulier, les individus défavorisés qui ont l’opportunité d’y accéder manifestent moins d’inquiétudes pour l’avenir, une plus grande confiance en soi, de la détermination et davantage d’optimisme que les non-propriétaires3. Posséder son logement, c’est une réalité pour 74 % des plus de 65 ans et seulement 13,5 % des moins de 30 ans, mais c’est une situation recherchée par 80 % des individus. Si 91 % des propriétaires de maisons pensent que l’idéal est d’être propriétaire d’une maison, seulement 46 % des propriétaires d’un appartement le pensent4.

    Le logement n’est pas qu’un bien matériel, un investissement sans âme. Il est source d’émotions, de rassurance, de projection de soi et d’organisation de vie. Le désir de possession de son logement est parfois perçu comme irrationnel, dans la mesure où cela nécessite de (trop) grands sacrifices pour être comblé5.

    Les décisions d’achat se basent moins sur l’espoir de plus-values à la revente que sur l’idée de ne plus verser de loyers à fonds perdu et de constituer un patrimoine en « épargne forcée ». La durée moyenne d’un crédit immobilier (dix-sept ans) rend la décision très impliquante pour l’avenir, alors même que les conséquences de ces décisions ne sont pas toujours clairement identifiées : 23 % des budgets sont revus à la hausse et 42 % des acheteurs sont obligés de revoir leurs critères initiaux. Les achats induisent, outre des coûts de transport et de fatigue, des coûts financiers récurrents (fiscalité, entretien, consommation d’énergie, etc.) qui peuvent s’avérer lourds.

    Au sein d’un ensemble défini par des contraintes (financières, temporelles, spatiales, etc.), l’achat d’un logement plutôt qu’un autre ne relève pas du hasard : il est le résultat d’interactions sociales, familiales, personnelles, un ajustement dynamique entre des critères régulièrement revus, des motivations changeantes et des limites plus ou moins contraignantes. Le projet d’achat immobilier est déclenché lorsqu’il existe une trop grande différence entre la situation actuelle et la situation désirée : dans le vocabulaire économique, on dira que la décision de déménager est prise lorsque les « gains » (ou « bénéfices ») attendus du déménagement sont supérieurs aux « pertes » (ou « coûts ») induites par le fait de rester. Il faut comprendre ces termes au sens large : gains et pertes peuvent être d’ordre financier, technique, émotionnel, etc.

    Deux types de facteurs psychosociologiques expliquent les choix immobiliers :

    
      
        [image: ] des facteurs internes, relatifs au concept de soi et aux liens entre l’individu et le logement, aux dimensions identitaires et symboliques : « J’habite donc je suis »6. La perception du logement comme une partie de soi façonne les attentes des acheteurs potentiels et donc les fonctions attendues du logement ;

      

      
        [image: ] des facteurs externes impliquant les nouvelles dynamiques familiales, le choix du voisinage et d’entre-soi, et des pratiques issues de la classe sociale et des modèles culturels.

      

    

    
      Les déterminants internes du processus d’achat

      Rechercher un logement est souvent pensé comme une démarche qui doit être rationnelle, celle d’un investissement sur le long terme. Mais c’est avant tout une démarche émotionnelle qui active ou réactive des sensations, des sentiments et des désirs. Rationalité et émotions ne sont d’ailleurs pas antinomiques. La description d’un logement idéal fait souvent l’objet de discussions entre amis qui confrontent leurs visions ; elle illustre les enjeux émotionnels liés à la projection de soi dans le logement.

      Cette description, tellement entendue par les agents immobiliers, renvoie à des symboliques complexes. Pour les explorer, un détour pertinent consiste à recourir à une vision poétique, métaphorique, qui permet de capter l’imaginaire d’un logement. Pour Bachelard, la maison n’est pas seulement un (corps de) logis mais aussi un corps de songes : les idées associées à la maison sont souvent empreintes de rêves, de nostalgie et de sentiments liés à l’image de soi7. Cette vision a des conséquences en termes de sécurisation, de réassurance et de niveau de confort recherché par les acheteurs potentiels.

      
        La dimension identitaire : « J’habite donc je suis »

        Acheter un logement, c’est affirmer son identité. Certains lieux deviennent une partie de soi et servent à construire son « identité spatiale8 ». Le logement est structurant car il autorise la projection de soi. Il est l’instance où se définissent le rapport à soi et le rapport au monde. C’est un espace positionnel et transitionnel. L’individu va y vivre seul et/ou en famille, accueillir des amis et choisir le mode de relation à son environnement. Le logement, c’est un « soi étendu ».

        
          Un soi physiologique : une métaphore du corps

          Du corps fermé au corps de ferme… Dans une perspective anthropomorphique, le logement est perçu comme soi, de l’extérieur comme de l’intérieur.

          
            Une image extérieure

            Extérieurement, l’immeuble ou la maison peuvent être considérés comme des représentations symboliques de la personnalité humaine. « L’extérieur de la maison, c’est le masque ou l’apparence de l’homme9 », un masque avec une bouche entrée et des yeux fenêtres, renvoyant à l’imaginaire et à l’image que l’on va se faire de la maison en tant qu’être humanisé, et donc de son habitant. Par exemple, la fenêtre est une ouverture permettant une relation du dedans vers le dehors : elle donne le sentiment du « chez-soi », mettant l’individu à l’abri du regard en ménageant un accès visuel sur l’extérieur. Ouverte, fermée, avec ou sans rideau, avec ou sans vis-à-vis, etc. Mais elle est aussi l’inverse et donne une image du logement : « Notre perception de spectateur s’ouvre sur l’imagination, flirte avec la métaphore de l’œil du vivant, centré, animé, actif, ouvert, pacifié10, etc. » Pour Baudelaire, « dans ce trou noir lumineux, vit la vie, rêve la vie, souffre la vie » (poème « Les Fenêtres »). Cette poétique de la fenêtre s’intègre plus globalement dans celle de la maison (triade deux yeux et une bouche) et du paysage qui l’entoure. Le logement et son environnement sont dotés de qualités qui les rendent attirants ou repoussants, déroutants ou harmonieux, fermés ou accueillants, violents ou paisibles, tristes ou gais, etc.

            
              « Maison, pan de prairies, ô lumière du soir

              Soudain vous acquérez presque face humaine.

              Vous êtes près de nous, embrassant, embrassés. »

              R. M. Rilke, Les Lettres, 4e année, 14, 15, 16, p. 11.

            

            Chaque logement a ainsi sa personnalité, sa propre apparence, sa propre attirance et sa capacité à rejoindre la personnalité d’un individu qui le visite. Une étude menée aux États-Unis a montré que le style « ferme » d’une maison est perçu comme le plus amical, et le style « colonial » comme hautain et distant11. Les immeubles sont, eux, parfois vus comme un corps trop imposant, devenant alors symboliquement des personnages inhumains ou colossaux12.

          

          
            Une image intérieure fonctionnelle

            Dans les dessins d’enfants, la maison est représentée souvent selon les traits anthropomorphes d’un « bonhomme ». Plus tard, l’adulte projette symboliquement, plus ou moins consciemment, le même schéma, c’est-à-dire l’image de son propre corps dans son logement, sa ville, son pays. L’analogie peut aller jusqu’à identifier des frontières, des organes de fonctionnement centraux et des flux entrants et sortants à ces représentations13. Déjà en 1900, Freud considérait que, dans les rêves, « les localités étaient traitées comme des personnes ».

            
              FOCUS

              L’espace conçu comme une réponse fonctionnelle aux besoins

              
                Pour de nombreux urbanistes, la ville se compare à un organisme vivant ; elle est conçue sur le modèle implicite du corps de ses habitants. Dans cette vision, Paris a deux poumons (les bois de Boulogne et de Vincennes), un Sacré-Cœur, des organes de décision (politique et économique), autour desquels se structurent les zones homogènes (rive droite/rive gauche), un boulevard périphérique qui, telle une peau, la protège. Des pénétrantes l’alimentent et des voies de circulation gèrent les liaisons internes et externes en fonction des besoins collectifs14. Cette vision fonctionnaliste de l’espace fondée sur la spécialisation d’activités, est vue comme une « machine ». Une conception qui se retrouve dans la manière dont on pense les villes et les logements, dont on tend à créer des zones bien spécifiques avec des séparations radicales comme le proposait Le Corbusier : « La ville doit permette d’habiter, de travailler, de circuler et de se distraire. »

              

            

            L’intérieur du logement est confondu par nature avec l’intime, il évoque ce qui a rapport au dedans, à l’espace compris entre des limites. L’homologie entre l’intérieur domestique et l’intérieur de la personne est ancrée dans le langage : les termes « intérieur » et « intestin » partagent une étymologie commune, dérivant de l’adverbe latin in-tus qui signifie « dedans »15.

            La disposition des pièces suit généralement elle-même cette logique, du plus intime (salle de bain, toilettes, etc.) vers le plus ouvert (entrée, salon, etc.) et selon les fonctions qu’elles doivent pouvoir remplir : manger et faire à manger dans la cuisine, dormir dans la chambre, socialiser dans le salon. Cette vision traditionnelle unifonctionnelle de chaque pièce est aujourd’hui élargie, chaque pièce pouvant remplir plusieurs fonctions (cf. pièce à vivre).

            
              FOCUS

              Soi et son logement, une vision phénoménologique

              
                Bachelard16 propose une vision poétique et symbolique de la maison. Elle se structure sur l’idée d’un être doté d’une conscience de centralité qui se déploie dans une verticalité : la maison est un être vertical qui donne une perception de stabilité, d’assurance, de force. Symboliquement, les polarités verticales vont de l’irrationalité de la cave à la rationalité du toit : le toit protège l’individu du climat, du « ciel qui peut tomber sur la tête ». La pente de la maison est alors un reflet de l’adversité du climat. À l’intérieur, un toit à nu permet de s’assurer de la solidité de la charpente, de la capacité à protéger. La cave est davantage perçue comme un « être obscur », source des peurs irrationnelles. Elle renvoie à la terre creusée. D’un point de vue psychanalytique, Jung17 utilise la double image de la cave au grenier pour analyser des peurs. Schématiquement, la cave est le reflet de l’inconscient où l’on n’ose peu s’aventurer, tandis que le grenier est plus rationalisé, grâce à la lueur du jour qui peut toujours rassurer. On « descend » à la cave, cette descente où l’on cache nos souvenirs, nos peurs. On monte les escaliers pour aller dans les chambres, au grenier, ascension vers la « tranquille solitude ». Cette imagerie poétique est encore très présente lors d’une première rencontre avec une maison.

              

            

          

        

        
          Un soi psychologique : une projection de soi

          Rechercher un logement, c’est rechercher un espace protégé dans lequel s’autoriser à habiter en intimité avec soi-même, pour se construire et s’épanouir comme on le désire. Le philosophe Heidegger montre qu’il existe des relations très étroites entre « être », « penser » et « habiter ». Une des conséquences de cette vision est que chaque individu est doté d’un habitat intérieur comme représentation psychique de soi, qui s’organise dans l’espace du logement18.

          Le logement est aussi le lieu de la prise de conscience de soi qui permet d’être en accord avec le monde, de ses forces et de ses faiblesses : l’individu doit pouvoir s’y reposer, se ressourcer pour mieux s’ouvrir au monde plus tard. Le besoin de posséder un espace privé est fondamental chez l’homme qui éprouve la nécessité de prendre ses distances, de couper les relations avec l’environnement physique et social. Pour les psychologues, c’est l’instance où peuvent se déployer les différentes pulsions (le « ça »), dégagées du contrôle de la société (le « surmoi »). Si la notion de « chez-soi » évoque l’intimité, la conscience d’habiter avec soi-même, le logement doit pouvoir permettre à l’individu un retour sur soi, une renonciation à autrui et aux difficultés du monde. Il offre un équilibrage entre le besoin de communiquer avec les autres et le besoin de s’en protéger19. Des psychanalystes y décèlent la métaphore d’un retour symbolique dans le ventre protecteur de la mère où la pression sociale resterait extérieure, à la porte : si sortir de chez soi est une prise de risque, une confrontation à la vie sociale, y rentrer doit offrir la possibilité d’un repos, de calme, d’absence de conflit procurant une sensation d’apaisement, de bien-être, de cocon.

          Le logement permet aussi d’exprimer son individualité. Celle-ci suppose la liberté de préserver une certaine intimité familiale et personnelle de l’extérieur : l’intimité, c’est la capacité à créer une relation particulière entre un lieu et une identité, à se sentir chez soi. Elle est fonction du degré de contrôle et d’appropriation que ce lieu autorise20. La perception de cette intimité est nécessaire pour assumer des relations sociales épanouies, choisies et non imposées. Les espaces à faible projection identitaire ne permettent pas facilement de se sentir « chez soi ». Il s’agit des espaces dits de non-lieu21. Les difficultés de contrôle du bruit, de la température, de la lumière sont des facteurs qui concourent à définir le logement comme un « non-lieu ». En urbanisme, on parle de voies de circulation plutôt que de rues, d’échangeurs plutôt que de carrefours, etc.

          La création d’individualité et la projection de soi dans un logement sont rendues possibles par le contrôle de l’interaction entre soi et l’environnement. Mais la distance symbolique n’est pas continue, elle est condensée à certains endroits définissant des zones cohérentes. Les dialectiques dedans/dehors et ouverture/fermeture peuvent se décliner à différents niveaux, du plus intime au plus général. On parle alors de peaux d’oignon ou de coquilles subjectives22 pour illustrer ces différentes séparations et projections symboliques. La figure 1.1 en présente quelques-unes participant à la construction identitaire. Le « soi étendu » existe pour les habits (je suis ce que je porte), pour les pièces du logement (je suis où j’habite), pour le quartier, la ville (je suis où je vis), etc.

          
          [image: ]
            
              Figure 1.1 – Les peaux d’oignon du soi étendu

            
          
          L’espace d’intimité peut varier selon les individus : l’espace public proche du logement est vu comme une zone de chez-soi étendu pour les personnes âgées, les enfants et leurs mères qui y ont des pratiques régulières. Pour les autres, il est perçu comme plus distant, comme un simple cadre avec lequel ils interagissent peu23.

        

        
          Le logement : un équilibre subtil entre intérieur et extérieur

          Ces homologies entre le logement et le corps d’une part, et la structure de son imaginaire24 d’autre part, montrent tout ce qui se joue lors de la visite d’un logement, les perceptions, les sentiments positifs ou négatifs qui peuvent émerger.

          Cette dialectique intérieur/extérieur reste toujours à l’œuvre pour appréhender l’espace où l’on vit. Les espaces constitutifs du logement n’ont en effet pas tous le même niveau d’intimité. Psychologie, sociologie, anthropologie, architecture… ces différentes disciplines utilisent des termes spécifiques pour qualifier le rapport au logement, termes qui relèvent de fait de deux grandes logiques distinctes. Dans une vision physiologique, les zones se définissent par rapport aux fonctions corporelles : manger, se reposer d’une part, discuter, socialiser d’autre part. Dans une orientation plus psychologique, les zones s’envisagent par rapport à la notion de « chez-soi », égocentrée, c’est-à-dire tournée vers soi, ou allocentrée, c’est-à-dire tournée vers les autres. Le tableau 1.1 présente une synthèse des différents termes structurant la description des logements.

          
            
              
                
                
                
                
                
                  
                    	ORIENTATION ÉGOCENTRÉE

                    	ORIENTATION ALLOCENTRÉE

                  

                
                
                  
                    	Vers soi

                    	Vers les autres

                  

                  
                    	Vers l’intérieur

                    	Vers l’extérieur

                  

                  
                    	Espace de renvoi

                    	Espace montré

                  

                  
                    	Activités de nuit

                    	Activités de jour

                  

                  
                    	Espace privé

                    	Espace public

                  

                  
                    	Avoir des activités intimes, se reposer

                    	Discuter, accueillir, socialiser

                  

                  
                    	Chambre, salle de bain

                    	Entrée, séjour, jardin

                  

                
              

            

            
              Tableau 1.1 – Les deux grandes orientations au sein d’un logement

            

          

          Le logement est une enveloppe qui doit rassurer, à la fois étanche et souple, ouverte ou fermée, pour faciliter les liens et les activités avec le monde extérieur25. L’individu sera plus ou moins tolérant à l’ouverture de son intimité aux communications avec l’extérieur : l’équilibre entre le repli vers soi et l’ouverture vers les autres est un processus dynamique qui varie selon différents critères (âge, sexe, personnalité, etc.). L’élément clé est la sensation de contrôle sur les événements (nuisances, accès, interactions sociales, etc.). Les murs coupent les communications, les fenêtres et les portes permettent de les rétablir. Le niveau de bruit (c’est la nuisance principale pour les Français) et la qualité des fenêtres, la distance entre la porte d’entrée et l’espace public, l’aspect non public des parties communes, etc., bref, l’ensemble des capacités de mise à distance de la société relèvent de la possibilité de contrôle sur l’environnement. Les technologies actuelles des matériaux, développées dans les centres de recherche sur l’habitat de demain (du type « domolab » de Saint-Gobain), s’attachent ainsi à la perception du confort par les habitants : les couleurs n’existent pas en soi, elles dépendent de l’éclairage ; à température identique, le bois sera perçu comme plus chaleureux que le carrelage car il conduit moins la chaleur. Demain, ce seront des matériaux intelligents et des objets connectés qui organiseront le rapport au logement.

        

      

      
        Les fonctions émotionnelles du logement

        Les acheteurs forment des attentes émotionnelles notamment en termes d’ancrage identitaire, donc de sécurité, de réassurance et de qualité de vie.

        
          Un soi à sécuriser

          La première volonté des acheteurs est d’acquérir un espace sûr et protégé. Le besoin de trouver sa place au sein d’un espace sécurisé répond à des incertitudes et à des peurs à la fois réelles et irrationnelles (peur de l’autre, de l’inconnu, etc.). L’espace personnel doit offrir la possibilité d’un système de protection, la sensation d’un rempart entre soi et les menaces perçues. Il est nécessaire de s’y sentir en sécurité et de bénéficier de repères délimitants26. Ce besoin de sécurisation s’étend de la maison à l’environnement proche et explique le souhait d’ériger des barrières réelles ou symboliques : portes blindées, vitres anti-effraction ou serrures trois points équipent un logement sur deux.

          Cette recherche de sécurité se retrouve aussi dans la stratégie de privatisation des espaces publics : il existerait par exemple plus de 1 500 passages privés à Paris, souvent des passages sans issue desservant les immeubles. Citons la Villa Montmorency, qui est une forme aboutie de sécurisation d’un espace dans Paris, où des caméras de surveillance et des panneaux interdisent formellement l’entrée aux non-résidents27. Dans les années 1990, un des premiers programmes neufs sécurisés était constitué de plus de 400 logements construits autour d’un parcours de golf fortement sécurisé. Il s’agit d’un territoire entièrement privé, clôturé par un grillage de 1,50 m mais sans cloisonnement entre les maisons. Cet espace est gardé avec barrières, gardien à l’entrée et rondes de nuit. Les maisons s’y vendent très facilement, la sensation « d’être en sécurité » étant un critère crucial dans l’achat de ce type de logement28. La notion de « gated communities » ou d’enclaves sécurisées correspond à la fois à un besoin de sécurité et à celui d’évoluer dans un entre-soi, avec des résidents qui partagent les mêmes valeurs, qui rassurent.

        

        
          Un soi à rassurer

          Pour beaucoup, devenir propriétaire signifie offrir de la sécurité à soi et sa famille. Ce besoin de sécurité dans un monde incertain répond à la peur de se retrouver sans chez-soi. Tangible et réel, le bien immobilier est un investissement sécurisant. Il représente un actif qui ne peut pas disparaître et un dernier recours rassurant – « Au moins je ne serai pas à la rue ! » –, contrairement aux placements en Bourse plus abstraits et intangibles. Il s’agit aussi d’un investissement sécurisant auquel on attribue plus de valeur : les individus valorisent plus fortement ce qu’ils sont capables de toucher29. Ce biais de tangibilité explique que l’investissement immobilier soit perçu comme l’un des moyens les plus sûrs de se constituer un patrimoine : passé un certain âge, la nécessité d’avoir un toit à soi répond à la crainte d’arriver à la retraite, locataire, sans possibilité de faire face aux échéances des loyers.

          Plus fondamentalement, l’achat d’un bien immobilier n’est pas seulement un investissement rentable qui bénéficie d’un effet de levier (le crédit permet de transformer un loyer en remboursement d’acquisition) ou la constitution d’un patrimoine rassurant pour ses vieux jours, c’est aussi un ancrage dans l’instant, une « sécurité ontologique ». Acquérir un bien procure un confort psychologique immédiat : l’acheteur est rattaché à un socle qui devient permanent, intemporel. Cette sécurité ontologique est aussi un moyen de donner du sens à la vie, de nourrir des émotions positives en évitant l’anxiété du lendemain. Elle permet d’avoir confiance, de vivre heureux et pleinement30. En effet, cette sensation de sécurité est plus facilement atteinte et vécue pour les propriétaires que pour les locataires31. Être propriétaire renforce la sensation d’invulnérabilité, fondamentalement nécessaire pour exercer son autonomie et construire son identité.

          Enfin, investir dans la pierre, dans une propriété tangible, assure permanence et continuité dans l’histoire, donc crée le lien via la transmission familiale. Investir dans un logement offre une « immortalité symbolique32 » car la pierre perdure par-delà la vie humaine. Elle incarne la vie de son acquéreur, donnant l’illusion d’une forme d’influence, au-delà de la mort, sur la capacité de protéger ses proches, de marquer l’histoire et d’avoir accompli quelque chose.

        

        
          Un soi à cocooner

          
            Une recherche de bonne qualité de vie

            Pour les jeunes générations, l’achat d’un logement résulte d’un arbitrage entre une absence de confort suffisant et la volonté d’être propriétaire. Mais le départ de la maison familiale oblige à des sacrifices que certains ne sont pas toujours enclins à supporter. Même s’ils souhaitent vivement acheter, 37 % des jeunes habitant chez leurs parents déclarent vivre une cohabitation contrainte, faute de choix. Ils n’envisagent d’acheter un logement que dans la mesure où celui-ci leur permettra de ne pas renoncer à une certaine qualité de vie : « Acheter, oui, c’est préférable, à condition de pouvoir bien vivre », est un sentiment partagé par 60 % des 25-34 ans. Le logement doit permettre l’épanouissement de soi et offrir la possibilité de s’y projeter. La recherche de qualité de vie, nécessaire à cet épanouissement, est souvent la première motivation d’achat. Elle se décline souvent en qualité de l’espace sonore, thermique et visuel33. La figure 1.2 présente quelques critères recherchés d’après un sondage OpinionWay.

            [image: ]
              Source : Observatoire national du cadre de vie, 2022.

              
                Figure 1.2 – Les éléments importants du cadre de vie

              
            
            Cette recherche de qualité de vie se traduit par la tendance « cocooning ». Ce repli domestique caractérise l’importance croissante accordée à l’histoire personnelle, au temps passé chez soi et aux possibilités d’amélioration des équipements domestiques. Le cocooning considère le logement comme un petit nid, un cocon qui favorise l’épanouissement personnel et véhicule des émotions positives.

            L’organisation et les fonctions des pièces, notamment celles renvoyant à l’intime, sont revisitées : la salle de bain doit servir l’épanouissement personnel, le bien-être, la possibilité de prendre soin de soi – elle devient une « salle de bien ». Dans les chambres, chacun doit trouver sa place, son individualité : c’est l’espace intime, qui permet de se couper du monde. La chambre ne doit pas donner sur la rue, celle des adultes est souhaitée éloignée de celle des enfants, dans un univers spécifique, avec dressing et salle de bain intégrés et isolés des autres membres, etc.

            
              FOCUS

              Recherche : le confort, une évolution historique

              
                La manière de concevoir le confort a largement évolué au cours de l’histoire34. Après la guerre, le confort matériel et les équipements techniques des logements se généralisent. On peut avoir bien chaud à l’intérieur quand il fait froid dehors, et inversement : la fierté, pour l’habitant, c’est autant la possession de son logement que la capacité d’en contrôler l’organisation. Le dedans s’autonomise de plus en plus du dehors, voire le défie. Mais les bouleversements géopolitiques, technologiques et environnementaux se sont invités au sein des logements et des manières d’habiter, obligeant à « dés-autonomiser » l’intérieur de l’extérieur. Mettre un pull en hiver redevient une norme et l’idée d’un confort individualiste, illimité et sans contraintes, se heurte à une gestion raisonnée des ressources limitées. C’est alors le coût de l’énergie, du confort, qui sera l’arbitre des décisions. Les étiquettes énergétiques informant du niveau d’isolation des logements permettent alors de mieux anticiper le niveau et le coût du confort.

              

            

          

          
            Un logement redessiné par les habitudes de vie

            L’évolution de l’organisation des structures du logement a conduit à favoriser les coopérations symboliques entre les différents membres de la famille : les caractéristiques physiques du logement doivent favoriser la multiplicité des usages et la manière dont les individus ont la possibilité de l’habiter35 – la cuisine ouverte est, par exemple, un espace qui doit favoriser les communications, notamment entre filles et mères36.

            Les pièces de vie collective (salon, salle à manger et cuisine) prennent une place de plus en plus importante. Symbole de la disparition progressive des frontières, la cuisine est souvent présentée comme la pièce préférée des Français. Elle illustre l’ouverture, le décloisonnement et la simultanéité des activités. Elle n’est plus uniquement utilisée pour la préparation des repas mais ouverte sur le salon, elle devient un espace de convivialité et de multi-activités.

            On parle d’obsolescence du bien et de sa capacité à s’adapter aux évolutions des modes de vie. Avoir une salle à manger isolée ou un bureau fermé était assez recherché dans les années 2000. Aujourd’hui, avec la généralisation des technologies mobiles, la flexibilité des vies et le désir de lien social, les attentes se tournent davantage vers des espaces modulables et flexibles capables de répondre à tous les usages des habitants. La crise du Covid-19 et ses confinements ont été un révélateur des changements possibles des préférences des acheteurs. Le logement doit pouvoir devenir un espace associant facilement vie et travail, et plus seulement repos et stockage : un logement plus grand, plus ouvert et parfaitement connecté, adapté au télétravail et aux activités de détente.

          

          
            Un contact avec la nature

            S’inscrivant dans cette volonté d’une meilleure qualité de vie et accentuée par la crise sanitaire, la tendance du retour aux sources, à la nature, au contact avec l’environnement s’est réaffirmée comme contrepied au tout industriel et technologique. Le naturotropisme correspond au fait que l’acheteur recherche dans l’idéal un logement au milieu de la nature, connecté rapidement aux services de santé, aux services publics, aux commerces, écoles, équipements sportifs et culturels.

            Ainsi, plus d’un acheteur sur deux affirme que, dans une perspective d’acquisition d’un bien, le jardin est une condition indispensable. C’est devenu une pièce à vivre supplémentaire de la maison. Occasion de revenir à une certaine lenteur des choses (slowliving), à l’observation du rythme de la nature, le jardin est un espace refuge pour soi, un moyen de s’approprier la distance entre la maison et les autres, et de fournir un cadre agréable pour se ressourcer mais aussi un lieu de socialisation avec la famille, les amis ou les voisins.

            D’un point de vue sociologique, les « néo-ruraux » cherchent aujourd’hui à déménager de la ville à la campagne. Si les « rurbains » des années 1980 s’étaient installés dans les banlieues des villes pour gagner en qualité de vie, avec le développement des outils de communication et du télétravail, ces néo-ruraux « bobos des champs37 » travaillent à distance. Leur recherche de logement se concentre sur la volonté de garder, dans un environnement naturel, les avantages des urbains notamment en termes de confort et d’équipements collectifs (sport, culture, transport, etc.).

          

        

        
          La résidence secondaire, un moyen de recréer une identité et du lien

          L’Insee donne une définition de la résidence secondaire orientée vers l’usage : c’est un logement utilisé pour les loisirs ou les vacances. Mais aujourd’hui, l’image de la résidence secondaire a évolué. Afin de répondre à la fragmentation des modes de vie, la résidence secondaire devient un espace de vie alternée d’autant plus facilement qu’elle est connectée avec la résidence principale grâce à la facilité d’accès aux transports et aux nouvelles technologies. En France, 9 % des logements sont des résidences secondaires. Une idée largement répandue consiste à penser que les habitants des grandes métropoles (notamment Paris) détiennent la majeure partie des résidences secondaires dans les localisations attractives (les bords de mer, etc.). Or l’Insee relativise cette perception : en Bretagne par exemple, près d’une résidence secondaire sur deux (43 %) est détenue non pas par des « étrangers », mais bien par les Bretons eux-mêmes, et moins d’un tiers (30 %) par des habitants de l’Île-de-France. Les vendeurs et les acheteurs de résidences secondaires sont donc souvent majoritairement des locaux.

          Cette deuxième résidence n’implique d’ailleurs pas d’être propriétaire de sa résidence principale. D’autres notions émergent pour rendre compte de ce phénomène : « double résidence », « système résidentiel », « résidence alternée », etc. La manière d’y vivre inclut le fait d’y passer quelques jours par semaine, les week-ends ou six mois de l’année. Il existe un attachement à la résidence secondaire parfois plus fort qu’à celui de la résidence principale38. Les nouveaux propriétaires choisissent leur résidence secondaire car ils tombent amoureux du lieu. Ils sont alors motivés pour construire un héritage, en important de nouvelles valeurs (urbaines) dans un espace d’adoption. Avec une exigence en termes de qualité environnementale et de maintien de la beauté du lieu. La capacité à se projeter dans la vie sociale locale serait aussi un moteur important : les dynamiques associatives, culturelles, sportives, favorisant le renouvellement des liens sociaux, sont souvent de l’initiative de résidents secondaires.

          Cette attention des urbains aux traditions locales s’ancre d’ailleurs parfois dans une nostalgie un peu fantasmée, teintée du désir d’authenticité et de confort absolu : tourisme vert, paysages entretenus, services de proximité, infrastructures sportives adaptées, bref… de quoi sublimer la vie d’antan. Ce nouvel espace d’alternance est vécu comme la reprise des liens familiaux ou de nouvelles manières de vivre des liens de famille qui se recomposent entre générations ou amis proches avec, en arrière-plan, une représentation de la campagne « familialiste », un retour des pratiques traditionnelles (potager, bricolage, cuisine). Ces nouvelles manières de vivre dessinent un système résidentiel élargi au groupe de référence (parents, enfants, conjoints, fratrie, amis), qui joue un rôle essentiel : il est le lieu où tout le monde se retrouve, loin des contraintes quotidiennes. Il comble les failles que la vie urbaine ne peut plus colmater et rend possibles des recompositions de logique d’achat : on achète moins un logement à plusieurs que plusieurs logements à proximité, y compris avec l’idée d’y passer ses vieux jours ou simplement quelques années.

        

        
          Le recentrage sur l’individu : une tendance qui va se maintenir

          La place croissante accordée à l’individu (et la moindre aux groupes traditionnels dans la définition de l’identité) favorise le recentrage, la volonté de garder autonomie et indépendance : le nombre de personnes par ménage occupant un logement décline régulièrement. Avoir un logement à soi permet de choisir son temps, son rythme, ses activités, notamment sociales et familiales sans forcément être isolé ; la montée de l’hédonisme individuel ne diminue pas le besoin de socialisation mais le reconfigure. Cette mutation est cependant souvent le résultat des aléas de la vie moderne : études, mobilité professionnelle, divorce, etc.

          Les projections de l’Insee font état d’une forte diminution du nombre de personnes par ménage. À une moyenne d’environ 2,2 actuellement, celle-ci devrait être à 2,1 en 2030. 2,1 millions de familles monoparentales résident en France et 1,7 million vit avec des enfants de moins de 25 ans. L’augmentation du nombre de seniors, la reconfiguration des familles, les étudiants contraints de s’éloigner des parents, les personnes aspirant à vivre seules sont autant d’éléments expliquant l’augmentation du nombre de ménages solitaires, et donc des demandes de logements correspondantes. Les économies liées à la cohabitation (partage des coûts fixes) ont augmenté proportionnellement à l’augmentation de l’habitat solitaire, ce qui signifie que le coût d’être seul est jugé moins élevé que le coût de la promiscuité liée à la cohabitation.

          Cette tendance s’inscrit à la fois dans une quête d’espace personnel plus important et dans une volonté d’autonomie dans le choix du moment et du lieu de socialisation.

          Hommes et femmes n’entretiennent pas la même relation au logement. En début de cycle de vie, les filles quittent plus tôt le foyer parental (jusqu’à 23 ans) et logent plus souvent seules que les garçons. En revanche, jusqu’à 50 ans, les hommes sont plus nombreux à vivre seuls : ils se mettent en couple plus tardivement. Vivre seul est plus fréquent avant la soixantaine, surtout chez les hommes. Après 60 ans, 44 % des personnes vivent seules et les trois quarts d’entre elles sont des femmes. L’allongement de l’espérance de vie en bonne santé ou, du moins, sans dépendance, contribue à maintenir les personnes âgées à leur domicile.

          Depuis 1970, le nombre de personnes par ménage a diminué et la surface par logement a augmenté ; en conséquence, la surface habitée par personne a presque doublé (de 23 à 40 m²).

          Finalement, dans un contexte de recentrage de l’individu sur lui-même, d’autonomie croissante, la relation au logement s’explique d’une part par des besoins primaires :

          
            
              [image: ] de sécurisation physique contre les agressions potentielles du voisinage environnant ;

            

            
              [image: ] de sécurité financière contre l’angoisse de se retrouver sans rien ;

            

            
              [image: ] d’affirmation d’un lieu possiblement clos et hermétique, un intérieur se faisant espace personnel et favorisant le retour sur soi.

            

          

          Et d’autre part, reliés à l’individualité et à l’épanouissement de soi, des besoins plus élaborés :

          
            
              [image: ] de sécurité ontologique, un ancrage tangible et permanent permettant l’épanouissement social ;

            

            
              [image: ] d’ancrage temporel et d’immortalité symbolique donnant du sens au sacrifice, pour les générations futures ;

            

            
              [image: ] de personnalisation du logement comme reflet de soi ;

            

            
              [image: ] d’une certaine qualité de vie, favorisant une bonne estime de soi.

            

          

        

      

    

    
    
      Les facteurs externes du processus d’achat

      Les déterminants externes sont les incitations, extérieures à l’individu, désirées ou subies, qui influencent son attitude envers le logement. Ils dépendent des interactions avec l’environnement et avec les autres : les liens entre soi et le groupe de référence définissent pour partie les attentes envers un logement. Le type d’habitat, l’esthétique extérieure ou la qualité de la localisation sont des marqueurs visibles de la différence entre groupes sociaux39, donc du groupe de référence auquel l’acheteur sera associé. Ces déterminants externes recouvrent les influences de la famille, les interactions avec les voisins en tant que groupe homogène, ou les cadrages de la classe sociale et du modèle culturel.

      
        La famille et le logement

        
          La famille traditionnelle

          
            La famille nucléaire

            La « famille nucléaire », c’est la cohabitation sous un même toit des deux parents et du ou des enfants. Chaque famille a une certaine vision d’elle-même, vision qui ren Du corps fermé au corps tre en cohérence avec les projets d’achat immobilier. Elle conçoit son logement selon la place de chacun et la relation avec l’extérieur, le modèle classique étant celui de la maison pavillonnaire.

            Le projet d’achat immobilier redéfinit et matérialise non seulement les zones de pouvoir et d’influence (cf. chapitre 2) mais aussi l’espace de chacun et la manière de penser les liens entre les membres et avec l’extérieur.

          

          
            Le cycle de vie familial

            La structure de la famille évolue au cours du temps à mesure que les membres grandissent. Le cadre traditionnel du cycle de vie familial est d’être célibataire, puis marié, puis marié avec enfants, puis sans enfants, puis retraité, puis veuf. Les besoins et motivations d’une famille classique en termes de logement dépendent du nombre de membres qui la composent, de leur âge et de leur revenu. Des événements décisifs initient de nouvelles étapes dans la vie et impliquent un réajustement des priorités. Les événements qui occasionnent l’achat d’un logement arrivent le plus souvent dans les dix premières années de la vie d’adulte (départ parental, formation d’un couple, arrivée d’un enfant, changement professionnel) : un quart des déménagements est dû à la volonté de trouver plus grand.

            Les étapes classiques identifiées par les professionnels de l’immobilier sont les suivantes :

            
              
                [image: ] La naissance et la mort. À la naissance d’un enfant, la famille a besoin d’une pièce de plus. Le couple cherche à déménager, surtout si c’est le premier enfant. Pour les psychologues, c’est le troisième enfant qui matérialise un fort ancrage familial dans la mesure où cette arrivée peut être vécue comme marquant un engagement quasi définitif dans un grand logement familial. A contrario, après le décès du dernier parent, les enfants vendent souvent le logement du défunt. Certains agents immobiliers parcourent les rubriques nécrologiques pour trouver des clients. Et quand la succession le permet, les héritiers acquièrent un nouveau bien.

              

              
                [image: ] Le mariage et les séparations. Quand deux célibataires décident de vivre ensemble, ils cherchent à louer ou à acheter un nouveau logement. Soit les deux vivaient encore chez leurs parents, soit leur logement de célibataire était trop exigu pour deux, soit ils veulent signifier que le couple est différent de la réunion de deux personnes : un nouveau lieu de vie est alors la meilleure façon de le montrer. Symétriquement, l’augmentation rapide du nombre de divorces est un moteur notable de l’activité des agents immobiliers. À titre d’exemple, les divorces représentent 30 % des mandats de vente de certaines agences de grandes villes. Souvent, dès que la séparation est actée, il faut vendre vite et racheter si possible tout de suite.

              

              
                [image: ] Promotions, mutations et chômage. Les événements de la vie professionnelle conduisent parfois à changer de logement, pour des raisons économiques ou géographiques. Une promotion synonyme d’augmentation des revenus peut permettre de dépasser le seuil de solvabilité et donc d’obtenir un crédit immobilier. Une mutation dans une nouvelle région conduit à déménager. Plus les individus sont qualifiés et à haut niveau de revenu, plus ils ont tendance à déménager dans une ville différente. À l’inverse, moins ils le sont, plus ils ont tendance à rester dans la même ville. Les organismes du 1 % logement en ont tiré les conséquences et ont créé des agences immobilières spécialisées dans la mobilité des salariés. À l’inverse, une période de chômage qui se prolonge entraîne des difficultés à rembourser les traites de l’emprunt et la nécessité de vendre.

              

              
                [image: ] Départ à la retraite et quatrième âge. Pour de nombreux Français, l’heure du départ à la retraite est celle du retour dans la région d’origine ou du départ vers le soleil, la Côte d’Azur pour les plus aisés. C’est donc une vente et un achat immobilier ! Mais ce n’est pas définitif, car, après 70 ans, la maison à la campagne est perçue comme trop isolée et le jardin trop lourd à entretenir. Dans certaines villes, des agents immobiliers font l’essentiel de leurs affaires avec des seniors qui vendent leur maison de village pour acheter un appartement en centre-ville proche des leurs, des commerces et des médecins.

              

            

          

        

        
          Les évolutions des dynamiques familiales

          Trois grandes tendances relativisent le déroulé du cycle de vie traditionnel et bouleversent la nature et l’utilisation des logements recherchés : la reconfiguration de la cellule familiale, les exigences de flexibilité professionnelle et l’avènement des seniors. Ces tendances ont une influence sur la manière de penser l’organisation optimale du logement d’aujourd’hui.

          
            Élargissement ou éclatement de la cellule familiale

            Les modèles familiaux se sont diversifiés. Le nombre de familles reconstituées et de familles monoparentales s’est fortement accru, imposant de nouvelles relations, donc une nouvelle manière de concevoir l’espace. Les liens interpersonnels se définissent de plus en plus sur un modèle clanique ou tribal40. La famille « postmoderne » est considérée comme une addition d’individus réunis par une histoire, des intérêts et une culture commune. La dimension de cette famille-tribu reste humaine, cela signifie que même si tous les membres n’ont pas de liens biologiques directs, ils se connaissent et communiquent facilement les uns avec les autres en partie grâce au développement des nouvelles technologies qui permettent de repenser l’espace.

            Conséquence de cette évolution, la famille et le couple sont des notions de plus en plus dissociées du mariage. Les couples se séparent plus souvent qu’ils ne restent ensemble. Le divorce renforce la fragilité financière, entraîne la revente du bien et parfois le retour à la location : à la suite d’une séparation, 40 % des ménages propriétaires sont devenus locataires, parfois en colocation ; lors de la présence d’enfants, la garde alternée suppose que les parents se logent à proximité l’un de l’autre, en général non loin de l’école des enfants afin de garder une forme de continuité au milieu des recompositions.

            Dans ce nouveau contexte, il existe une tension entre la volonté d’être isolé, protégé, et la volonté d’être en contact, connecté avec sa famille, ses amis, etc. Conséquence en termes de logements, les divorcés préfèrent habiter dans le centre ou proche du centre des villes41. Dans un second temps, lorsqu’un nouveau couple se reforme, deux logiques de recomposition émergent42 :

            
              
                [image: ] La volonté d’avoir un lien préservant l’individualité et la distance avec les autres : ce modèle suppose que chacun des nouveaux conjoints perçoit des revenus suffisants pour conserver un logement personnel. Il peut répondre au besoin d’indépendance, d’autonomie, de recentrage, de préservation des enfants, etc. Différentes études montrent que les individus ne sont pas prêts à déménager loin de leur habitat actuel car ils ont un attachement, un ancrage, avec leur famille et leurs amis. Cette sphère des proches est citée au total à 81 % par cette partie de la population, notamment par les 18-24 ans (92 %) et les demandeurs d’emploi (88 %) qui affichent ainsi une plus grande dépendance à leur tribu.

              

              
                [image: ] La volonté d’avoir un « chez-nous » : ce modèle suppose la cohabitation du couple et peut s’envisager de deux manières. Soit l’un des deux conjoints intègre le domicile de l’autre – le constat est alors souvent que le domicile est trop étroit et qu’il convient à terme de trouver un logement plus adapté –, soit ils envisagent un nouveau logement à deux, et le projet d’achat éventuel doit intégrer le passé et les représentations de deux histoires familiales (mode de vie, mobilier, etc.). Plus globalement, s’inscrivant dans cette perspective, même si le maintien à domicile des seniors apparaît difficile, notamment pour des raisons financières, la volonté de créer un espace de vie commun entre les générations amène à se rapprocher de la résidence des parents. Cette solidarité familiale facilite la gestion des jeunes enfants et des problèmes pratiques.

              

            

            Dans ces familles recomposées, le couple parental d’origine et les enfants ne se retrouvent pas dans un logement unique (celui du parent « gardien » par exemple). Il prend davantage la forme d’une tribu résidentielle, incluant les logements des grands-parents, des parents, les résidences secondaires ou celles d’autres membres de la famille.

          

          
            Les exigences de mobilité professionnelle

            L’acheteur potentiel est aujourd’hui confronté à un vrai paradoxe, celui de vouloir d’une part s’ancrer dans un espace donné pour y construire une famille, et d’autre part répondre à l’exigence de mobilité que lui impose son employeur ou un éventuel changement d’emploi.

            Dans ce contexte, alors que l’incertitude et la flexibilité deviennent la règle, paradoxalement l’acquisition d’un logement revêt un caractère compensatoire qui se traduit par une immobilité choisie43 : les individus cherchent toujours à acheter leur logement et à consentir des sacrifices pour avoir leur chez-soi, leur ancrage sécurisant, à un moment donné de leur vie. On envisage plus facilement la revente pour acheter (ou louer) à nouveau quelques années plus tard en fonction de l’évolution de la famille, des mobilités personnelles et professionnelles.

            
              AVIS D’EXPERT

              Claire Juillard, sociologue de la ville et de l’immobilier
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                  LA FLEXIBILITÉ CROISSANTE DU TRAVAIL ENTRAÎNE-T-ELLE PLUS DE DÉMÉNAGEMENTS ?

                  
                    Des travailleurs plus flexibles, cela signifie-t-il plus de logements à trouver ?

                    Comme les transformations familiales, les transformations du marché de l’emploi affectent les trajectoires résidentielles. Elles concernent des ménages plus mobiles dans un contexte de flexibilité accrue où la mobilité correspond à une sorte de « compétence » professionnelle nécessaire au maintien de son employabilité. Ces ménages mobiles sont confrontés à des choix complexes de localisation au fil des mutations, notamment dans les cas de plus en plus fréquents de bi-activité. Pour concilier mobilité professionnelle et vie de famille, ils tendent à avoir recours à des logements « intérimaires », c’est-à-dire des pied-à-terre, des meublés, en location ou colocation. La demande de logement s’en trouve démultipliée. Au point que lorsque ces ménages cumulent recomposition familiale et célibat géographique, ce n’est plus à des phénomènes de bi-résidence que l’on assiste mais à la formation de véritables « archipels résidentiels » composés d’un côté par les résidences principales de l’ensemble des parents et de leurs enfants et d’un autre côté, par leurs logements intérimaires ou occasionnels, voire par leur résidence secondaire.

                  

                  
                    Tout le monde est-il aussi mobile ?

                    Non, les transformations du marché de l’emploi multiplient aussi le nombre de ménages « captifs » contraints à l’immobilité en raison de la fragilisation de leur parcours professionnel : précarité, chômage et temps partiel subi constituent autant de freins à la mobilité résidentielle. Ces ménages, dont la figure extrême pourrait être celle de la famille monoparentale propriétaire d’un logement hypothéqué ou locataire du parc social, manquent l’appel à une plus grande flexibilité au travail du fait de leurs difficultés d’accès au logement. Le blocage de la chaîne du logement et le manque de fluidité des marchés immobiliers sont d’autres facteurs pénalisants.

                    Finalement, le paradoxe est que la flexibilisation et la fragilisation des parcours professionnels créent une nouvelle demande de logements autant qu’elles l’empêchent.

                    
                    
                  

                

                
              

              
            

            
                      FOCUS

                      Le marché de la location

                      
                        Avec 40 % de locataires, dont 23 % qui habitent dans le parc locatif privé44, la France se situe au-dessus de la moyenne de l’Union européenne (30 %). Plus précisément, ce chiffre varie fortement en fonction des villes. À Paris, plus de 60 % des habitants sont locataires tandis que ce pourcentage tombe à 18 % en ruralité. Le marché locatif concerne surtout les étudiants et les jeunes : 82 % des moins de 30 ans sont locataires45 et occupent donc les petites surfaces, une ou deux pièces ; 48 % des locataires louant un logement vide sont seuls.

                      

                    

            
                AVIS D’EXPERT

                Guillaume Toussaint, chargé d’études à l’observatoire des loyers Clameur
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                    LA LOCATION, UN REVENU COMPLÉMENTAIRE À LA TRANSACTION

                    Contrairement aux prix des transactions, les loyers les plus élevés ne se situent pas sur les littoraux, mais plutôt dans les métropoles, celles-ci concentrant davantage l’emploi cadre et les organismes de formation (universités, écoles). La location est un marché soumis à l’indice de référence des loyers (IRL) dans les zones dites « tendues » (métropoles, villes moyennes). Un bailleur ne peut pas augmenter son loyer d’un montant supérieur à cet IRL au cours d’un bail. Cette régulation en fait un marché plutôt stable, contrairement au marché de la transaction, dont les prix ont augmenté de presque 30 % en cinq ans.

                    En 2022, en France, le loyer moyen était de 13,9 € par m² pour les appartements, et de 11,9 € par m² pour les maisons. Les loyers les plus élevés se situent à Paris (27,27 €/m²) et les moins élevés en Haute-Loire (6,75 €/m²). Dans les zones tendues, la gestion locative est une opportunité intéressante pour les agences immobilières ou administrateurs de biens car les propriétaires reversent un pourcentage des loyers. Par exemple, en Bretagne, 50 % des appartements loués en 2022 ont mis moins d’une semaine à être loués. Couplé au fait que la durée des baux est en moyenne de trois ans et demi46, cela représente un revenu important, stable et récurrent pour les professionnels.
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                        Figure 1.3 – Indices des prix de vente, de l’inflation, de l’IRL, des loyers France et métropoles en 2018-2022

                      
                    
                    Le marché locatif privé est en pleine mutation depuis les lois « énergie et climat » et « climat et résilience » : parmi les 8 millions de logements en location, 1,6 million est considéré comme une passoire énergétique (20 % du parc)47 qui devrait être interdit à la location (logements DPEG). Cela nécessite d’importants travaux dans le parc immobilier. Cette mesure environnementale soulève des questions sociales, car les logements les plus énergivores sont possédés par les propriétaires les moins aisés.

            
              FOCUS

                            Les jeunes : une génération qui souhaite la location ?

                            
                              Il est courant d’entendre que la jeune génération est adepte de la flexibilité et du non-engagement. Cette génération de jeunes actifs ne chercherait plus à acquérir son logement. Près de la moitié des moins de 35 ans restent locataires en France et, d’après l’Ifop, les deux tiers ne souhaitent pas investir à court terme dans l’achat de leur résidence principale. Un choix qui pourrait sembler logique et en phase avec leur style de vie, mobile et nomade. La réalité est plus complexe48.

                              Avant la crise immobilière de 2007, l’accession à la propriété était associée par les jeunes aux concepts de sécurisation, d’épargne et d’investissement : la propriété immobilière était considérée comme un bouclier, une sécurité économique pour l’avenir et un passage normal à la vie d’adulte. Cette étape naturelle permettait d’envisager sa vie plus sereinement et favorisait la prise de risque. Les verbatims associés à l’achat immobilier étaient : « l’immobilier est une valeur qui globalement monte toujours ! » ou « on peut toujours revendre et récupérer son argent si besoin ». En miroir, la location était vue comme un gaspillage d’argent, une option beaucoup trop chère, voire « stupide », apanage de ceux qui ne réussissent pas ou n’ont pas compris ce qui était rationnel pour eux.

                              Après les bouleversements qui ont suivi les différentes crises, les discours des jeunes ont changé : être propriétaire de son logement ne relève plus forcément de la stratégie la plus sûre. Acheter est même devenu une option potentiellement dangereuse, car coûteuse et économiquement irrationnelle, notamment du fait de prix d’achat toujours plus élevés et de crédits toujours plus chers. Dans ce contexte, l’option la plus sécurisée est la location. C’est une stratégie prudente du fait de la flexibilité qu’elle procure : « on peut toujours déménager si l’on gagne moins ou si l’on a une opportunité ailleurs », « ça permet de s’adapter à un monde incertain » peut-on alors entendre comme justifications. Pourtant, les fondamentaux n’ont pas changé : devenir propriétaire offre toujours une sécurité rassurante et protège toujours contre les risques d’expulsion et la hausse des loyers. En vingt ans, les revenus moyens ont progressé de 40 % quand les prix immobiliers ont crû de 140 %.

                            

            

          

          
            L’avènement des seniors

            Le départ des enfants peut introduire une crise dans le couple, le syndrome du « nid vide » : après la cinquantaine, on entre dans un monde de seniors. Cette nouvelle configuration familiale est centrée sur les deux membres du couple qui assistent au vieillissement des parents, voire à leur dépendance, et à l’éloignement des enfants qui prennent leur autonomie. De plus, il arrive souvent que des incertitudes professionnelles se conjuguent à ces éléments. Ces évolutions peuvent devenir des coûts économiques et affectifs. S’impose dès lors un recentrage sur le couple initial et une redéfinition des relations hors des rôles de parents. Le logement est devenu trop grand pour deux. À la fragilité des liens affectifs répond le désir de nouveaux liens sociaux : revenir en appartement, en centre-ville, se rapprocher de ses enfants.

            Actifs et mobiles, certains retraités sont de plus en plus en mesure de garder leur habitation principale tout en achetant une autre résidence. L’augmentation du nombre de résidences secondaires et occasionnelles est estimée à environ 25 000 de plus par an par l’Insee. Ces seniors accédant à la propriété ont entre 60 à 69 ans et désirent un logement neuf pour deux tiers d’entre eux. Trois motivations principales les incitent à déménager :

            
              
                [image: ] un logement « confort » et un mouvement vers le soleil et la mer ;

              

              
                [image: ] un logement « nostalgie » et un retour au pays, vers des zones délaissées par les jeunes ;

              

              
                [image: ] un achat « famille » et précaution via un rapprochement près des enfants, et une implication dans la vie des petits-enfants.

              

            

            La population spécifique du 4e âge est, elle aussi, de plus en plus nombreuse et exigeante. Si elle cherche globalement un maintien à domicile et un aménagement médicalisé des logements, elle n’est pas prête pour autant à se « ghettoïser » au sein de résidences conçues spécifiquement. Ces seniors recherchent des logements près des services et commerces de la commune d’origine.

            Une tendance qui se dessine pour les seniors est l’intérêt pour le démembrement. Il s’agit de diviser la pleine propriété d’un bien en deux parties, la nue-propriété et l’usufruit :

            
              
                [image: ] l’usufruitier bénéfice de l’usage du bien : l’usus (le droit d’utiliser le bien) et le fructus (le droit d’en percevoir les bénéfices tels que les loyers) ;

              

              
                [image: ] le nu-propriétaire bénéficie du droit d’en disposer : l’abusus (le droit de le vendre, de le modifier en profondeur).

              

            

            Le démembrement prend fin au décès de l’usufruitier : à ce moment, le nu-propriétaire devient plein-propriétaire, sans droits de succession à payer.

            
              AVIS D’EXPERT

              Stanley Nahon, DG de Renée Costes Viager
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                  VIAGER ET NUE-PROPRIÉTÉ : UN SEGMENT DE MARCHÉ DYNAMIQUE À FORTE CONTRIBUTION SOCIÉTALE

                  Légiféré par le Code civil en 1804, le viager permet de monétiser son patrimoine immobilier tout en continuant à l’occuper. Cette solution permettait ainsi aux retraités propriétaires de bénéficier d’une rente mensuelle à vie à une époque où le régime de retraite général n’existait pas. Le principe est celui du démembrement immobilier. La pleine-propriété est divisée entre un droit d’usage ou un usufruit conservé à vie par le propriétaire, et l’abusus acquis par un investisseur. La valeur financière du droit d’usage est estimée selon plusieurs critères dont l’âge du vendeur. Au décès de celui-ci, le bien immobilier est remembré, permettant à l’investisseur d’en récupérer la pleine-propriété.

                  Près de deux cent vingt ans plus tard, le viager reste plus que jamais d’actualité face au vieillissement inédit de la population auquel sont confrontés de nombreux pays dont la France. En 2022, le marché a progressé de 6 %, une croissance qui s’accélère depuis une dizaine d’années. Environ 6 000 opérations sont réalisées chaque année, correspondant à un gain de pouvoir d’achat annuel de 1 milliard d’euros au bénéfice des retraités français. Les vendeurs sont âgés en moyenne de 74 ans, la plupart ont entre 65 et 90 ans. Quatre motivations principales sont identifiées : financer le quotidien pour 34 % ; effectuer des donations à ses proches pour 21 % ; s’offrir plus de loisirs pour 20 % ; et enfin, protéger son conjoint pour 11 %, la rente étant réversible en totalité entre époux.

                  Trois facteurs participent à la dynamique d’accélération du marché et sa transformation progressive :

                  
                    ✚ L’ÉLARGISSEMENT DE L’OFFRE AVEC LE DÉVELOPPEMENT DE LA NUE-PROPRIÉTÉ, SOLUTION COMPLÉMENTAIRE AU VIAGER

                    Généralement perçu comme indissociable du couple bouquet/rente, le lancement en 2018 de la vente en nue-propriété par Renée Costes, le leader du marché, a permis d’attirer un nouveau profil de vendeurs. L’intégralité du montant de la vente est versée au moment de la signature chez le notaire. Offre complémentaire au viager, la nue-propriété attire des retraités qui souhaitent un capital immédiat et n’ont pas besoin d’un complément de revenu régulier. En 2022, les ventes en nue-propriété ont représenté 23 % des opérations et ont permis aux vendeurs d’augmenter de 342 % leur patrimoine financier, grâce à un capital moyen reçu de près de 280 000 €.

                  

                  
                    ✚ L’ÉVOLUTION DE LA PROPOSITION DE VALEUR : ORGANISATION PATRIMONIALE ET TRANSMISSION

                    Avec l’augmentation de la durée de vie, le schéma traditionnel de la transmission entre générations par l’héritage se trouve bouleversé. Les enfants héritent le plus souvent de leurs parents à 50 ans ou plus. À ces âges, ils ont généralement déjà acquis leur logement et ont construit leur vie sans attendre cet apport. À contre-pied, les solutions de démembrement immobilier sont utilisées comme des outils de transmission familiale de son vivant. Le capital reçu lors des opérations en viager ou en nue-propriété est alors utilisé pour effectuer des donations et organiser sereinement sa succession. Ainsi, contrairement aux idées reçues, 68 % des vendeurs ont des enfants, eux-mêmes souvent impliqués dans le projet de leurs parents.

                  

                  
                    ✚ DE NOUVEAUX INVESTISSEURS QUI DYNAMISENT LE MARCHÉ

                    Même si la grande majorité des acheteurs/investisseurs sont des particuliers, de plus en plus d’investisseurs institutionnels s’intéressent à ces solutions à fort impact social. Quasiment inexistants sur ce marché il y a encore une dizaine d’années, ils représentent désormais 7 % des opérations. Le premier fonds viager institutionnel, Certivia, est né en 2014 sous l’impulsion de la Caisse des dépôts et d’une vingtaine d’investisseurs français de premier plan. Certivia, qui rassemble 350 millions d’euros de capacité d’investissement et vise la constitution d’un portefeuille de plus de 1 000 biens, a pour vocation de redonner du pouvoir d’achat et de favoriser le maintien à domicile des retraités propriétaires. Certivia est classifié fonds à impact. S’inscrivant dans le sillon de Certivia, plusieurs autres fonds institutionnels ont vu le jour depuis et la thématique rassemble désormais plus de 2 milliards d’euros d’investissement.

                  

                

                

            

          

        

        
          Les implications en termes de logements

          
            Un schéma moins linéaire et moins prédictible

            Finalement, les analyses actuelles des logements familiaux intègrent les nouvelles évolutions protéiformes des familles recomposées, l’évolution du rôle des femmes, des enfants arrivant et partant tardivement, des couples ne voulant pas d’enfants ou des foyers monoparentaux. Cela a des conséquences sur les nouvelles analyses du cycle de vie qui intègrent l’âge, le statut matrimonial au sens large, la présence éventuelle d’enfants et l’âge des enfants. La figure 1.4 décrit ainsi les différentes phases49. Chaque case correspond a priori à un logement particulier, ou à une utilisation du logement particulière.

            [image: ]
              
                Figure 1.4 – Les cycles de vie familiale et les besoins de logement

              
            
            Les parcours de vie moins linéaires qu’avant créent une plus grande variété de logements au cours du cycle de vie familial. Ceux-ci sont ainsi à la fois plus éphémères et plus modulables.

          

          
            La pièce à vivre ou « salle de liens »

            Après une augmentation régulière des surfaces habitables depuis le début du siècle, on assiste à un renversement de tendance (notamment du fait du prix du foncier), à une réorganisation des pièces communes et une suppression des espaces perdus tels que l’entrée ou le couloir. Après une logique de spécialisation des espaces domestiques, la tendance aux réouvertures dans la sphère publique, dite « de jour », marque un retour à l’intégration de chacun dans la tribu. Ces nouveaux espaces de l’habitat familial atténuent les hiérarchies et la diversité des âges entre les membres, favorisent la convivialité, la communication, le partage, et remettent en cause l’idée des espaces fonctionnels purement privés et cloisonnés. C’est ce que certains professionnels ont appelé le hiving (la ruche). Le membre de la famille qui travaille en cuisine ne veut plus être isolé du reste de la tribu, mais être intégré dans une grande pièce à vivre, une family room. Cette pièce familiale multifonctionnelle est la réunion du salon, de la salle à manger et de la cuisine, à l’image du modèle de l’habitat rural d’autrefois50. On peut écrire dans l’espace cuisine et manger dans l’espace média : la family room sert à tout ; les 17 % de Français qui travaillent tout ou partie de leur temps à domicile peuvent s’y installer pour travailler (plus de 40 % des salariés souhaitent ce mode d’organisation à plein temps). On y entre directement et elle devient un lieu de vie, de passage desservant les autres pièces, une « salle de liens » entre les membres, à l’image de la pièce centrale de la série Friends. Au fil de la journée, cette pièce est tour à tour un espace de cuisine, de déjeuner, de travail et de devoirs, de réception, de repos, de partage entre amis, ou de jeux pour les enfants. Cette vision a aussi une implication sur la manière dont on valorise tout ce qui le met en scène : l’esthétique de l’électroménager (plaque de cuisson, etc.), du petit électroménager (machine à expresso, etc.), des ustensiles de cuisine est pensée pour s’intégrer dans les pièces à vivre de manière à la fois fonctionnelle et décorative.

            Le succès de la family room peut s’expliquer par la volonté de bénéficier de surfaces de vie perçues comme plus grandes, alors même que les terrains sont de plus en plus chers, donc physiquement peu extensibles. La maison française fait 100 m² en moyenne (40 m² de moins qu’en Allemagne). La volonté de retrouver une sensation d’espace s’effectue alors en abattant des cloisons dans les anciens logements. Dans l’idéal, ces grands espaces doivent être physiquement modulables.

          

          
            La tendance de l’habitat groupé

            Couplés à la difficulté d’accès au logement, l’idéal communautaire et la cohabitation comme mode de vie ont tendance à se généraliser, via la colocation ou location partagée, phénomène qui concerne tous les âges de la vie (25 % des clients du site www.colocation.fr ont entre 35 et 49 ans et sont des actifs). Cette solution constitue une réponse aux situations de rupture au cours du cycle de vie ou du parcours professionnel, pour les familles monoparentales ou pour les seniors : les sites d’annonces dédiés aux plus de 50 ans se développent fortement. Cette tendance touche aussi l’achat et la construction, même si cela reste encore marginal : il s’agit du coliving ou cohousing, pour lequel chacun a son espace personnel et les pièces à vivre communes sont mutualisées. Ces nouvelles formes d’habitat sont pensées souvent au sein d’immeubles conçus d’une manière écologiquement responsable. Par ailleurs, des initiatives favorisant le lien social entre générations vont dans ce sens. Dans l’est de la France par exemple, des HLM proposent à des familles deux logements mitoyens, l’un pour les grands-parents, l’autre pour les enfants et petits-enfants. Une cloison amovible les sépare. L’appartement est ainsi ouvert ou fermé selon les envies ou les nécessités.

            
              FOCUS

              La colocation séduit locataires et investisseurs

              
                Les adeptes de la colocation, ces « ménages complexes » comme les dénomme l’Insee, ont accès à une vie de communauté dans des logements plus spacieux, permettant de lutter contre la solitude, de partager le quotidien et d’accéder à un logement à moindre coût. Mais bien souvent, il s’agit encore d’une solution subie par les personnes bénéficiant de revenus faibles ou incertains, dans les villes où les loyers ont significativement augmenté.

                Si ce mode d’habitat concerne majoritairement des étudiants (7 % d’entre eux), il séduit également de plus en plus les jeunes actifs précaires (CDD, intérim, etc.). Il concerne majoritairement deux individus sans lien de parenté (75 % des cas) qui trouvent à se loger dans des logements plus grands. Comme dans le marché locatif, il y a plus de demandes que d’offres et ce marché se développe fortement. De 5 000 propositions en 2019, on estime le marché à 15 000 en 2023 (étude BNP Paribas). Ce marché est plus fluide que le marché locatif car la rotation est plus importante, et le marché moins tendu malgré la hausse de la demande.

                Les espaces proposés sont souvent des « prêts-à-vivre », conjuguant confort privé et convivialité collective, pour un loyer mensuel tout inclus (charges, abonnement Internet, meubles, etc.), ce qui facilite l’estimation réelle du coût final. Selon LocService, le loyer moyen d’une chambre en colocation s’élevait à 470 € en moyenne en 2021, 392 € hors de la région parisienne et 715 € à Paris. Pour les propriétaires, la colocation peut aussi s’avérer rentable puisque les grands logements peuvent être valorisés à des niveaux proches de ceux des petits logements.

                La spécificité de ce marché immobilier est qu’il concerne autant les biens que les personnes et qu’il met en jeu des questions importantes liées à l’espace privé, à la préservation de l’intimité, à l’espace partagé. Les informations mobilisées concernent ainsi à la fois les biens loués et les autres colocataires. C’est d’ailleurs l’originalité du positionnement affiché de certaines plateformes qui proposent la rencontre des futurs colocataires en fonction de leurs valeurs et modes de vie. Les recherches montrent que le colocataire idéal est une personne qui contribue agréablement à la vie sociale, qui s’implique activement dans les tâches ménagères mais qui, dans le même temps, n’est presque jamais dans le logement51. Ce résultat révèle le paradoxe de ce marché : un colocataire parfait serait un colocataire absent.

              

            

            On observe également des ensembles dits intergénérationnels : à Dijon par exemple, le projet « Générations ? » regroupe 76 logements gérés par l’OPAC au sein d’un quartier de 730 logements. Ils sont loués pour moitié à des jeunes couples – avec au moins un enfant de moins de 5 ans – et pour moitié à des personnes âgées. Ces logements ont été conçus de manière à favoriser les rencontres : réseau interne de téléphone, jardins ouverts, rues piétonnes, orientées vers l’intérieur de l’ensemble, service d’accueil accessible et convivial en son centre. Chaque nouveau locataire signe une charte d’entraide entre générations et propose d’échanger par exemple des gardes d’enfants contre les courses ou le transport en voiture. Avec plus de 600 demandes, ce programme « d’entre-soi générationnel » a connu un réel succès.

          

        

      

      
        Le voisinage et l’entre-soi

        « Choisir ses voisins est plus important que choisir sa maison » dit un proverbe chinois. Le confort psychologique dans l’achat d’un logement réside en partie dans la sensation de ne pas être trop éloigné de son groupe de référence : on cherche à côtoyer ceux qui partagent le même style de vie et les mêmes valeurs. Ce sentiment d’appartenance à une identité collective homogène se vit au travers des échanges, même furtifs, avec des voisins que l’on reconnaît. Il permet aussi de s’inscrire à un certain moment dans l’histoire d’une communauté : les quartiers historiques seraient plus propices à cette identification symbolique et constitueraient une protection contre l’angoisse de la fuite du temps52. Ce type de regroupement, subi ou voulu, structure l’espace social de manière relativement ordonnée.

        Le désir de l’acheteur potentiel d’intégrer ou non certains lieux est un puissant moteur de refus (ou d’acceptation) d’une localité particulière, donc d’une certaine communauté, expliquant pour partie les difficultés des politiques imposées de mixité sociale et le relatif échec des éco-quartiers.

        La matérialisation aboutie de cette logique est la création de certains lotissements et ensembles résidentiels sur le mode de l’entre-soi privé parfois fermés aux non-résidents. Ces gated communities, importées des États-Unis (on estime à environ 40 % les nouvelles constructions de ce type aux États-Unis), se bâtissent sur la recherche d’un « nous » homogène.

        Cette notion d’entre-soi ouvert au voisinage direct permet de concevoir des programmes spécifiques appuyés par un argument commercial fondé sur la vente d’un espace exclusif. Ce dernier s’étend au-delà du logement proprement dit (l’acheteur devient propriétaire de l’espace public), à quoi s’ajoutent la sécurisation totale, le prestige de l’adresse (Domaine X) et la garantie de la bonne gestion de l’espace immobilier. En effet, dans ces espaces particuliers comme de nombreuses autres localités, les associations de propriétaires, à l’image des NIMBY, se créent autour de zones délimitées afin de maintenir, voire d’améliorer la valeur de l’investissement immobilier de chaque propriétaire.

        
          FOCUS

          Les nimby

          
            Cette logique de l’entre-soi amène à penser les voisins comme les membres d’une même « communauté » partageant des centres d’intérêt communs, et prête à se défendre face à l’action publique. Ces NIMBY (de l’anglais not in my back yard, « pas dans mon jardin ») se mobilisent pour défendre une certaine vision des propriétaires et refuser des projets tels que la construction de logements sociaux ou d’infrastructures nouvelles, etc. Ils adoptent une position politique de préservation de l’existant qui consiste à ne pas tolérer de nuisances de l’environnement proche (sonores, sociales, écologiques, etc.). Il existe différentes variantes plus ou moins locales, telles que les NIMS (not in my street), NIOS (not in our streets), NODAM (no development after mine).

          

        

        La communauté regroupant les propriétaires (associations de quartiers ou copropriétaires, etc.) partage les mêmes intérêts, le même objectif, la même vision de l’espace. Parfois, comme dans les immeubles, la fermeture matérialisée de la copro, et les sensations d’exclusivité et de tranquillité qu’elle induit, augmente la valorisation du bien immobilier53. Il n’est pas étonnant dès lors que 80 % des habitants de lotissements fermés déclarent avoir opéré leur choix en fonction de la qualité de l’environnement, et 65 % du fait de la tranquillité. Quatre grands profils de résidents de lotissements peuvent être identifiés54.

        
          FOCUS

          Les quatre profils de résidents des lotissements fermés

          
            
              
                ○ Les familiaux, amoureux du cadre de vie : le cadre de vie est l’élément prépondérant dans le choix du logement. Il inclut la qualité environnementale du projet, sa tranquillité, les espaces verts et l’intensité des réseaux sociaux. La présence d’enfants dans le foyer est associée à la forte participation au milieu associatif local.

              

              
                ○ Les hédonistes, utilisateurs des ressources locales : ils ont un bon niveau d’études supérieures et privilégient les habitations caractérisées par une proximité du travail (souvent un travail dans la commune) et par un accès facilité aux ressources locales et municipales telles que les équipements municipaux de loisir (centre aéré par exemple) et les espaces verts.

              

              
                ○ Les seniors sociaux : ces résidents sont plus âgés et propriétaires du logement, depuis l’origine parfois. Ils sont souvent actifs au sein des réseaux sociaux, en particulier amicaux, au sein de la commune.

              

              
                ○ Les participatifs, activistes de la copropriété : ils sont « acteurs » de la gouvernance privée, actifs dans l’association de propriétaires ou le syndic et occupent des logements de taille plus petite que dans les autres lotissements. Leur objectif est avant tout la valorisation de leur investissement immobilier et la préservation de la qualité de l’environnement communal.

              

            

          

        

        Malgré quelques programmes dans les catalogues des promoteurs, la fermeture totale des espaces a du mal à se généraliser en France. Elle concerne plutôt de petites résidences collectives, avec espaces paysagers et équipements sportifs vidéo-surveillés, notamment dans le Sud et en Île-de-France. À terme, un grand nombre de services pourraient y être proposés (activités culturelles, restaurants, centre médical, coiffeur, etc.) et ils deviendraient des villes dans la ville, regroupées autour de communautés spécifiques, à l’image de Marseille55. Cependant, lorsqu’il s’agit de construire des ensembles dédiés aux personnes âgées ou dépendantes, ces espaces sont parfois pensés de manière fonctionnelle (fournir un maximum de services) sans prendre en compte les dimensions émotionnelles que cela implique pour les habitants : être entre « vieux », perdre les liens intergénérationnels et envisager tous les jours la fin de sa vie. Ce sont pourtant de vrais freins à l’achat de tels logements.

        Espaces déjà homogènes, ces lotissements privés et fermés ne diffèrent en réalité pas vraiment des immeubles avec concierges et digicodes qui, eux aussi, isolent un espace privatif de la rue, qualifiée d’« espace public ». La structure juridique est la même, celle de la copropriété. Parfois, cette stratégie globale d’inscription dans l’espace local s’apparente moins à une démarche de fermeture et de repli sur soi qu’à une volonté d’investissement et d’action dans l’espace public, de responsabilisation et de prise de contrôle de l’espace public. Dans tous les cas, la question revient à inclure l’espace environnant comme un atout dans la valorisation du bien.

      

      
        La classe sociale et les modèles culturels

        Avant la révolution industrielle, les activités commerciales se produisaient dans la rue et provoquaient une sociabilité publique très ouverte. Avec le xixe siècle, se renforce l’assignation résidentielle qui accentue la distinction entre quartiers riches et quartiers pauvres56. Cette distinction recouvre en partie la classe sociale et les modèles culturels des habitants.

        
          La classe sociale

          La stratification sociale représente une division hiérarchique des membres d’une société selon des niveaux de prestige, de statut et de pouvoir : le type de classe sociale se détermine par le fait d’être locataire ou propriétaire, le niveau de revenu et de patrimoine, des éléments de prestige personnel, de socialisation, de conscience de classe et de mobilité. Les analyses sociologiques montrent que les contraintes et la réalité de la vie amènent certains à vivre auprès de voisins qui partagent le même niveau social et/ou dont ils perçoivent les affinités. La classe sociale à laquelle l’individu s’identifie est un puissant indicateur du choix de l’environnement de son futur logement57. Dans un deuxième temps seulement, le revenu explique la sélection du logement.

          Une des conséquences est par exemple le choix de l’adresse. Il est hautement stratégique, d’autant plus s’il s’agit d’un achat dans une grande ville où la densité force la structuration sociale. « À travers l’adresse, c’est l’image que l’on va donner de soi aux autres qui est en jeu, le groupe social auquel on se rattache58. »

          Il existe en effet un lien symbolique fort entre les caractéristiques du logement, sa localisation et la position que l’individu occupe dans la société. Les « rebelles » assumeraient une adresse un peu plus « populaire », tandis que ceux attachés à une image de réussite sociale cherchent des quartiers plus bourgeois. Le critère de l’adresse sert alors de marqueur social et de vecteur « positionnel » dans le groupe de référence et dans la société.

          La valorisation sociale de ceux ayant « réussi » à être propriétaires contribue à façonner l’estime de soi et explique en partie le souhait de devenir propriétaire. C’est aujourd’hui la crainte de rester « du mauvais côté de la barrière », donc d’être considéré comme quelqu’un d’irresponsable ou en échec lorsqu’on n’appartient pas au groupe des propriétaires59. Le « Promoting the Ownership Society60 » aux États-Unis ou le souhait d’une « France de propriétaires » des gouvernements français montrent bien la volonté et la hiérarchie des valeurs transmises par les édiles des sociétés occidentales. L’accession à la propriété est le symbole de la réussite. Se définit alors une différenciation entre ceux qui seraient capables de « prendre le train en marche » et ceux qui ne le peuvent pas. L’assurance est que, même si le marché s’oriente à la baisse, il devient aussi plus accessible pour le propriétaire acheteur qui souhaite vendre et acquérir un nouveau logement.

          En plus de la segmentation par classes sociales ou statuts d’occupation, des analyses plus fines peuvent être menées : le type de capital culturel dont disposent les individus se révèle dans le type de logement, comme une marque de distinction sociale. Le phénomène « bobo » par exemple s’est concentré à Paris dans les arrondissements centraux auparavant délaissés par les bourgeois classiques, et le type d’habitat est devenu signe d’une appartenance à une culture et à des valeurs spécifiques.

          
            FOCUS

            Les bobos

            
              Autour des années 1960, une nouvelle forme de bourgeoisie voit le jour, « créative » et « bohème », attachée aux valeurs d’écologie et d’humanisme, selon le modèle de la contre-culture américaine. Ces nouveaux bourgeois citoyens appartiennent aux professions intermédiaires et intellectuelles (enseignants, architectes, journalistes, etc.), plutôt jeunes et sans patrimoine familial important. Ils ne cherchent pas à habiter les quartiers chics mais valorisent davantage la mixité sociale et une certaine dimension culturelle au sein de quartiers-villages. En s’investissant fortement dans leur quartier, au sein d’associations par exemple, ils sont amenés à les reconfigurer à leur image. Attachés à la réhabilitation de logements, ils recherchent plutôt la dimension historique des bâtiments et l’originalité architecturale. Ils s’opposent aux « petits Blancs »61 en ce sens que les bobos choisissent où ils habitent62.

            

          

          Le recoupage imparfait entre propriétaires/locataires et classes sociales se retrouve aussi avec la hiérarchie des revenus : la location « bourgeoise » peut faire l’objet d’une revendication par les propriétaires de résidences secondaires, et la location ne s’oppose pas à la propriété dans ce cas. De plus, l’inaccessibilité du parc locatif pour certains ménages peut les contraindre à devenir propriétaires. Cependant, au travers des générations, on peut noter une certaine homogamie entre le comportement d’achat (ou de non-achat) des parents et celui des enfants, à l’image de la reproduction sociale63 : les enfants de propriétaires ont tendance à vouloir devenir propriétaires.

        

        
          La culture et le modèle culturel

          De manière générale, le terme de culture renvoie aux croyances, aux valeurs, aux règles et aux normes partagées au sein d’un groupe. Ces valeurs définissent les comportements appropriés à adopter. Elles expriment les grandes motivations qui poussent les individus à agir dans un sens adéquat pour obtenir ce qu’ils désirent. Dans les sociétés occidentales, les valeurs les plus communément partagées sont la réussite et le succès, l’activité, l’efficacité, le progrès, le confort matériel, la liberté et l’individualisme.

          L’influence de ces valeurs sur la manière de penser l’immobilier explique de nombreuses représentations de l’habitat. Par exemple, il est normal dans les sociétés occidentales que chaque enfant demande à avoir sa propre chambre, mais ils peuvent sans problème partager un bain. Les rites culturels autour de fêtes familiales telles que Noël exigent la présence d’une salle à manger formelle. De même, le fait de posséder sa propre maison individuelle avec jardin est synonyme d’indépendance et de succès, en particulier pour les hommes. Mais les femmes se définissent davantage que les hommes par le type de logement64. Ce n’est donc pas un hasard si ce sont les femmes qui, en majorité, prospectent et effectuent les premières recherches de logement. Mais ces normes implicites entraînent une pression sociale pour se conformer à certaines pratiques attendues : même s’ils n’aiment pas s’occuper d’un jardin, la pression sociale à élever les enfants dans une maison avec jardin peut pousser un couple à acheter ce type de logement65.

          
            Le logement, un reflet des cultures

            Le logement, comme le quartier ou la ville, est un reflet des cultures de la société : la fonction d’abri et de protection de l’habitat n’est, en fait, qu’une fonction passive66. La fonction active consiste davantage à donner du sens, une unité signifiante, au sein d’une culture particulière. Ces cultures ainsi affirmées spatialement peuvent à leur tour produire une représentation des pratiques à adopter et devenir un état d’esprit pour les habitants et les acheteurs potentiels67. Les courants culturalistes des sciences sociales se sont opposés à une vision purement fonctionnelle de l’espace.

            Les travaux des anthropologues révèlent combien l’évolution de la forme et l’aménagement des maisons obéissent à des exigences culturelles bien plus qu’à des considérations externes, géographiques, climatiques ou autres. Les dynamiques d’habitation ne peuvent pas se réduire à des explications rationnelles et fonctionnelles (vue, recherche de confort, etc.) mais proviennent de facteurs sociaux, culturels, historiques, psychiques ou religieux. Le logement permet d’exprimer une symbolique, une représentation du monde. Dans la maison kabyle par exemple, la représentation du monde se matérialise par un espace fortement divisé selon les sexes68 : la partie haute et éclairée, masculine, s’oppose à la partie basse et obscure, féminine. Cette division de l’espace recoupe les différences entre les fonctions dévolues à l’homme et à la femme (cf. chapitre 2).

          

          
            Le modèle culturel

            En sociologie de l’habitat, on parle de « modèles culturels » pour dépasser la simple vision fonctionnelle du logement : les relations entre parents et enfants, les méthodes culinaires, les pratiques quotidiennes de la vie et les types de socialisation (recevoir les voisins, les beaux-parents, implique le lien avec l’extérieur).

            Certaines caractéristiques du logement peuvent empêcher ces pratiques culturelles. Par exemple, dans un immeuble, une fenêtre sans rebord descendant entrave la relation avec l’extérieur. Si le besoin fonctionnel de lumière est satisfait, l’habitant ne peut pas y vivre comme il l’entend, c’est-à-dire mettre en place des pratiques qui s’intègrent dans son modèle culturel : regarder discrètement par la fenêtre, s’appuyer sur le balcon, mettre des fleurs, etc. La dimension culturelle montre que l’individu cherche moins à satisfaire ses « besoins » qu’à mettre en place des « pratiques » qui correspondent à sa manière de vivre.

            
              FOCUS

              Le marché de l’immobilier de luxe

              
                Un marché particulier valorise fortement l’entre-soi, l’appartenance à une certaine classe sociale et la définition d’un certain modèle culturel. Il s’agit de l’immobilier de luxe. Ce marché est spécifique : il bénéficie de ses propres portails (Belles Demeures, Propriétés de France, etc.) et de ses propres agences (Barnes, Feau, Junot, etc.). Ce marché est typique de certains endroits de France – des quartiers de Paris (le 7e et le 16e arrondissements, etc.) ou de petites villes (Saint-Tropez, Courchevel, etc.) – ; et de certains biens (grands appartements, hôtels particuliers, châteaux, etc.). C’est un marché à part qui croît plus fortement que le marché standard lors des périodes haussières et connaît des baisses moins fortes dans les cas de retournement du marché. Parmi les raisons qui atténuent la décroissance des prix, on peut citer le fait que les propriétaires sont plus riches donc moins pressés à la vente (ils peuvent attendre) et que le marché n’est pas local mais international, les acheteurs de différentes nationalités souhaitent placer leur argent dans l’immobilier de luxe français.

                Un texte plus complet est accessible via ce QR Code :
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      Conclusion

      Ce chapitre a permis de montrer qu’être propriétaire de son logement est lourd de sens. La propriété met en lumière la reconnaissance sociale ou le statut (pas uniquement la richesse) au-delà même du lieu, du quartier où elle s’inscrit : être propriétaire est une valeur en soi dans l’ordre social. La propriété a aussi une fonction patrimoniale qui permet une accumulation et un transfert de richesse (héritage dans un cadre familial) : ce peut être une façon de dominer le temps, ou de s’assurer d’avoir un rapport au temps non marqué par la précarité, l’éphémère (peut-être même une compensation lorsque l’activité professionnelle est précaire ou mobile) ou les phases transitionnelles. La propriété renvoie aux notions de stabilité, de permanence, de sécurité et de contrôle. Le propriétaire a par la suite un besoin de protection de ses biens qui s’ajoute à celui de protection de sa personne ou de sa famille. Le groupe de propriétaires partage les valeurs d’ordre, de prudence, de retrait sur soi (la propriété est une extension de soi, de son propre corps) et donc fournit (à la différence des locataires) un milieu social rassurant, vigilant et un contrôle social efficace.

      Sous le prisme des facteurs psychosociologiques, le logement se révèle un actif à quatre facettes :

      
        
          [image: ] un actif patrimonial, orienté vers le bâti, dans une logique de construction et de protection. Ce sont des murs, des toits, etc., qui traverseront les âges et pourront se transmettre d’autant mieux que les matériaux utilisés sont de qualité (normes et labels pour les constructions neuves par exemple) ;

        

        
          [image: ] un actif financier, dans une logique d’investissement, de rentabilité et de revente. C’est la perspective des gestionnaires de fonds qui font de l’asset management. Le logement est comparé aux autres types d’actifs et les avantages fiscaux ont pour objectif d’orienter les investisseurs particuliers vers l’achat par emprunt. Le loyer est alors le rendement de cet actif ;

        

        
          [image: ] un actif social, orienté vers la fierté d’être propriétaire d’un logement, l’affichage social d’un ménage qui suit la norme, celle d’être responsable et bon gestionnaire de sa famille ;

        

        
          [image: ] un actif émotionnel, orienté vers le plaisir d’habiter et les émotions procurées par le logement et le quartier environnant. Il s’agit de la capacité du logement à dégager un véritable attachement et des sensations positives.

        

      

      Le désir d’achat et la satisfaction retirée de l’acquisition d’un logement sont fonction de ces quatre facettes. Il importe de les intégrer dans la communication marketing auprès des acheteurs potentiels.

      
        L’ESSENTIEL

        
          ✚ Acheter un logement est un arbitrage entre des gains et des pertes au sens large. C’est un achat très impliquant qui met en jeu la conception de soi. La contrainte budgétaire et l’offre de biens disponibles imposent des compromis et un réajustement par rapport à son logement idéal. Mais l’acheteur attend implicitement de son logement69 :

          
            
              un gain d’appartenance : l’ancrage s’effectue au sein d’un groupe familial, social, culturel, etc. Le type de logement et sa localisation concourent à l’affirmation de soi dans une culture particulière au sein de l’espace social. Le logement a ainsi une fonction socialisante, au centre d’un réseau en connexion avec un extérieur cohérent, socialement et culturellement ;

            

            
              un gain financier : ce type d’achat est généralement vu comme un investissement, qui va prendre de la valeur. Dès lors, le logement a une fonction de valorisation de l’estime de soi et donne un sentiment de réussite financière ;

            

            
              un gain de sécurisation, pour soi et pour sa famille, pour maintenant et pour plus tard. Les bénéfices perçus de l’acquisition d’un actif tangible rassurent et donnent un sentiment de protection. Le logement a alors une fonction de contenance qui permet le confort et le développement de l’intimité ;

            

            
              un gain psychologique : acheter un logement, c’est ancrer son histoire à la fois dans le temps, dans une filiation et dans l’espace physique. Le logement a une fonction de continuité historique, où chacun construit sa trajectoire personnelle dans une histoire collective familiale étendue. C’est aussi révéler une identité et un potentiel pour s’épanouir, se sentir vraiment chez soi : le logement a une fonction d’identification. Il a aussi des fonctions plus dynamiques : une fonction créatrice générant de nouveaux rapports avec l’espace et une fonction esthétique, de recherche d’harmonie et d’épanouissement pour chacun.

            

          

          ✚ Ces différentes dimensions constituent un panorama des perspectives explicatives des préférences qu’affichent les acheteurs potentiels : une maison ou un appartement, du neuf ou de l’ancien, etc. Tous ces éléments sont intégrés dans le processus de décision pour résulter en l’achat du logement.
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